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Sigles et acronymes

CE : Commissaire enquêtrice ou commissaire enquêteur ;

CMA : Chambre des métiers et de l’artisanat ;

DOO : Document d’Orientation et d’Objectifs ;

DRIEAT Île-de-France : Direction régionale et interdépartementale de l’environnement, de 
l’aménagement et des transports Île-de-France ;

MRAe : Mission régionale d’autorité environnementale ;

OAP : Orientation d’Aménagement et de Programme ;

PLU : Plan local d’urbanisme ;

PPA : Personne publique associée ;

PPEANP : Périmètre de Protection des Espaces Agricoles et Naturels Périurbains ;

PPRI : Plan de prévention des risques inondation ;

PPRN MT : Plan de prévention des risques naturels mouvement de terrain ;

PRIF : Périmètre régional d’intervention foncière ;

SCOT : Schéma de cohérence territoriale ;

SNCF : Société nationale des chemins de fer Français ;

SMAEP : Syndicat mixte d’alimentation en eau potable de la région de Lagny-sur-Marne ;

ZAE : Zone d’activité économique ;

ZNIEFF : Zone naturelle d'intérêt écologique, faunistique et floristique.
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I − Présentation de l’objet de l’enquête

I-1 Contexte historique du dossier et présentation de l’objet de l’enquête

I-1.1 Historique du dossier :

 Par délibération du 6 juin 2013, la commune de Thorigny-sur-Marne a prescrit la révision de
son Plan Local d’Urbanisme (PLU) et lancé la concertation.

 Le 10 février 2022, le Conseil municipal de la commune de Thorigny-sur-Marne a approuvé le
PLU (annexe n°6 pages 12 à 16).

 5 août 2022, l’association « Les amis de Carnetin » a déposé une requête et un mémoire au
Tribunal administratif de Melun demandant l’annulation de la délibération du conseil municipal
de Thorigny-sur-Marne approuvant le PLU de cette commune.

 Le 19 octobre 2023, le Conseil municipal de la commune de Thorigny-sur-Marne a voté, à la
majorité des membres présents et représentés, en faveur de la modification du Plan Local
d’Urbanisme (PLU) de la commune de Thorigny-sur-Marne (77400) (annexe n°7 pages 13 et
14).

 Du 2 décembre 2024 au 18 janvier 2025, une enquête publique a été organisée en vue de la
modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Thorigny-sur-Marne.

 Le 19 juin 2025, le Conseil municipal de la commune de Thorigny-sur-Marne a approuvé la
modification n°1 du PLU (annexe n°5 pages 60 à 63)

 Le 18 juillet 2025, le Tribunal administratif de Melun a statué sur la requête en annulation de
l’association « Les amis de Carnetin » (annexe n°9).

 Le 19 septembre 2025, Monsieur le Maire de Thorigny-sur-Marne a pris l’arrêté n°2025/1755
engageant la modification n°2 du Plan Local d’Urbanisme afin d’apporter les modifications au
PLU approuvé  le  10  février  2022  et  qui  n’aurait  pas  déjà  été  prises  en  compte  dans  la
modification n°1 du 19 juin 2025 (annexe n°1).

 Le 29 janvier 2026, le Maire de Thorigny-sur-Marne a sollicité la désignation d’un commissaire
enquêteur afin de conduire l’enquête publique concernant la modification du PLU (annexe
n°2).

 Le  4  février  2026,  le  Tribunal  administratif  de  Melun  a  désigné  Monsieur  Jean-Pierre
Spilbauer,  commissaire  enquêteur  titulaire  et  Madame  Catherine  Calmet,  commissaire
enquêtrice suppléante (annexe n°3).

 Le  17  février  2026,  Monsieur  Spilbauer  s’est  désisté  et  Madame  Calmet  est  devenue
commissaire enquêtrice titulaire (annexe n°4).

 Les 15 et 22 mars 2026 : élections municipales 1er et 2e tours.

 Le 27 mars 2026 : Installation du nouveau conseil municipal (changement de maire et des
adjoints notamment celui à l’urbanisme).

 Le 8 avril 2026, Madame le Maire de Thorigny-sur-Marne a pris l’arrêté n°2026/1581 pour
prescrire l’enquête publique relative au projet de modification n°2 du Plan Local d’Urbanisme
(PLU) (annexe n°9).

I-1.2 L’objet de l’enquête :

La  modification  n°2  du  Plan  Local  d’Urbanisme  de  la  commune  de  Thorigny-sur-Marne  à
répondre aux vices identifiés par le jugement du 18 juillet 2025 en corrigeant le PLU approuvé
par la délibération du 10 février 2022 (annexe 6) :

 Point 9     :  
En quatrième lieu, il ressort des pièces du dossier que l’orientation d’aménagement et de
programme  (OAP)  « 1AUn »  est  situé  en  zone  1AUn du  règlement  du  plan  local
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d’urbanisme et  qu’elle est  contiguë à l’emplacement réservé n°29 qui correspond à la
création d’une voirie  affectée  au  franchissement  de  l’aqueduc de la  Dhuis  sur une
surface de 3 850 m² en zone N du règlement du plan local d’urbanisme. Cette voirie doit
assurer la connexion entre l’OAP et la zone d’activités des cerisiers et  l’OAP indique qu’il
s’agira de l’accès principal pour les véhicules poids-lourds. Il ressort des pièces du dossier et,
notamment,  du  rapport  de  présentation,  que  l’aqueduc  de  la  Dhuis  est  identifié  comme
corridor  écologique de 27 kilomètres qui participe à la trame verte de la commune. Aussi
l’aqueduc  de  la  Dhuis  doit  être  regardé  comme  appartenant  à  une  zone  revêtant  une
importance particulière pour l’environnement au sens des dispositions de l’article R.151-3 du
code de l’urbanisme.  Il  ressort,  en outre, des pièces du dossier  que la mission régionale
d’autorité environnementale a rendu un avis négatif au sujet de cette traversée routière en
précisant qu’aucune disposition du règlement du plan local d’urbanisme ne vise à préserver
ce  corridor  et  a  recommandé  d’approfondir  le  rapport  de  présentation  du  plan  local
d’urbanisme. Dans son avis du 22 mars 2022, l’agence des espaces verts de la région Île-de-
France qui assure la gestion de la promenade de la Dhuis, a indiqué ne pas disposer des
éléments  nécessaires  pour  analyser  le  projet.  Enfin,  il  ressort  de  l’évaluation
environnementale du plan local d’urbanisme que l’emplacement réservé n°29 n’est mentionné
que pour indiquer que celui-ci doit permettre la réalisation d’une liaison douce participant à la
restauration de la trame verte. Dans ces conditions, il ne ressort pas des pièces du dossier
que  l’évaluation  environnementale  analyse  les  incidences  notables  probables  de
l’emplacement  réservé  n°29  sur  l’environnement.  Le  moyen  tiré  de  l’insuffisance  de
l’évaluation environnementale en ce qui concerne l’incidence de l’emplacement réservé
n°29 sur l’environnement doit donc être accueilli.

 Point 10     :  
En cinquième lieu, il ressort des pièces du dossier que, par un avis du 6 août 2021, le préfet
de  Seine-et-Marne  a  signalé  que  le  linéaire  du  ru  d’Armoin  n’était  que  partiellement
identifié dans le plan de zonage et a invité la commune à corriger le plan sur ce point.
Toutefois, il ressort du plan de zonage du règlement du plan local d’urbanisme approuvé le
10 février 2022 que celui-ci n’identifie que partiellement le linéaire du ru d’Armoin. Dans ces
conditions, les requérants sont fondés à soutenir que le plan local d’urbanisme est
entaché d’une erreur de fait.

 Point 15     :  
Il ressort des pièces du dossier que le document d’orientation et d’objectifs du schéma de
cohérence territoriale « Marne et Gondoire » indique que le ru de l’Armoin devra être inscrit
dans le règlement graphique et faire l’objet d’une protection spécifique. Toutefois, il ressort du
rapport de présentation du plan local d’urbanisme que si la valorisation du ru d’Armoin est un
objectif  de  ce  plan,  celui-ci  ne  fait  l’objet  que  d’un  zonage  partiel  qui  ne  permet  pas
d’assurer sa protection effective. Dans ces conditions, le plan local d’urbanisme est
incompatible  avec  l’objectif  précité  du  schéma  de  cohérence  territoriale     Marne  et  
Gondoire. Par suite, le moyen doit être accueilli.

 Point 20     :  
D’une  part,  le  document  d’orientation  et  d’objectifs  du  schéma  de  cohérence  territoriale
« Marne et Gondoire » comporte une prescription relative à la poursuite du recensement et de
l’identification  des  zones  humides  avérées  et  potentielles  du  territoire  et,  notamment,  de
vérification du caractère humide des zones de classe 3. Il ressort des pièces du dossier que le
rapport de présentation du plan local d’urbanisme identifie différentes zones de classe 3
qui  correspondent  « aux  zones  pour  lesquelles  les  informations  existantes  laissent
présager une forte probabilité de présence d’une zone humide, qui reste à vérifier  et
dont les limites sont à préciser ». La présentation de l’état initial de l’environnement dans le
rapport de présentation du plan local d’urbanisme présente une cartographie de ces zones
humides potentielles établies par la DRIEE et  indique qu’une étude a été réalisée sur les
seules zones 1AUn et 1AUs et que, malgré une suspicion de zone humide, l’étude a démontré
qu’elles  n’étaient  pas  avérées  sur  ces  zones.  En  outre,  l’OAP  « Rue  de  Claye » précise
également qu’il existe une suspicion de zone humide sur le secteur qui sera à vérifier dans le
cadre du projet d’aménagement.  Il  en résulte qu’aucune étude n’a été faite en vue de
caractériser l’existence ou  non de zones humides dans les  emplacements réservés
n°26 et n°29 et de l’OAP   «     Rue de Claye     »  .   Dans ces conditions, l’association requérante est
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fondée à soutenir que l’absence d’éléments relatifs à la caractérisation des zones humides au
niveau  des  emplacements  réservés  n°26  et  n°29  ainsi  qu’au  niveau  de  l’OAP  « Rue  de
Claye » est incompatible  avec le schéma de cohérence territoriale  « Marne et  Gondoire ».
Cette branche du moyen doit donc être accueilli.

 Point 21     :  
D’autre  part,  le  document  d’orientation  et  d’objectifs  du  schéma de cohérence territoriale
« Marne et Gondoire » prévoit également une prescription relative à la localisation des zones
humides sur le plan de zonage et de protection de celles-ci. Toutefois, il ressort du plan de
zonage que celui-ci n’identifie pas de zones humides. Si l’OAP « Rue de Claye » et les
dispositions du règlement du plan local d’urbanisme applicables en zone 1AU comprennent
des  prescriptions  permettant  d’assurer  la  préservation  des  espaces  naturels,  il  n’est  pas
contesté que ces prescriptions très générales ne couvrent pas l’ensemble des zones humides.
Dans son avis du 6 août 2021,  le préfet de Seine-et-Marne a par ailleurs préconisé la
nécessité  de  mentionner  ces  zones  humides  dans  le  règlement  du  plan  local
d’urbanisme afin d’en assurer la protection effective. Dans ces conditions,  le plan local
d’urbanisme  est  incompatible  avec  le  schéma  de  cohérence  territoriale  «     Marne  et  
Gondoire     » relatif à la localisation et à la protection des zones humides.   Cette branche
du moyen doit donc également être accueilli.

 Point 22     :  
En treizième lieu, l’association requérante soutient que les mares ne font l’objet d’aucune
mesure de protection règlementaire. Il ressort des pièces du dossier que le plan de zonage
du  plan  local  d’urbanisme  identifie  les  « mares  ou  bassins ».  Toutefois,  ces  mares
appartiennent  aux  zones  humides et,  ainsi  qu’il  a  été  dit  au  point  21  du  présent
jugement, ne font l’objet d’aucune mesure de protection. Par suite, ce moyen doit être
accueilli.

 Point 23     :  
En quatorzième lieu, l’association requérante soutient que les espaces boisés inclus dans le
périmètre de l’OAP « Rue de Claye » et de l’emplacement réservé n°26 ne sont pas identifiés
sur  le  plan  de  zonage  et  ne  font  l’objet  d’aucune  protection  réglementaire,  ce  qui  est
incompatible  avec  les  prescriptions  du  schéma  de  cohérence  territoriale  « Marne  et
Gondoire ».  En  l’espèce,  le  document  d’orientation  et  d’objectifs  du  schéma  de
cohérence  territoriale Marne  et  Gondoire  prévoit  un  objectif  de  préservation  et  de
renforcement du fonctionnement écologique du territoire et une prescription relative à
la  délimitation  des  espaces  relais  dans  le  plan  de  zonage  et  à  leur  classement
permettant  d’assurer  leur  protection. D’une  part,  il  ressort  des  pièces  du  dossier  que
l’espace relais boisé inclus dans l’OAP « Rue de Claye » n’est pas délimité dans le plan
de zonage. Si cette OAP indique que cet espace boisé est à préserver, cette seule mention
ne constitue pas une protection suffisante. D’autre part, il ressort des pièces du dossier
que l’emplacement réservé n°26, d’une surface de 11 600 m², est composé d’une espace de
jardin arboré, identifié comme un espace relais de la sous-trame boisé par la carte n°4
du document d’orientation et d’objectifs du schéma de cohérence territoriale « Marne et
Gondoire ».  Toutefois, cet espace boisé n’est pas identifié sur le plan de zonage et ne
fait  l’objet  d’aucune  mesure  de  protection.  Dans  ces  conditions,  l’absence
d’identification  et  de  protection  du  secteur  boisé  de  l’OAP «     Rue  de  Claye     »  et  de  
l’emplacement réservé n°26 est incompatible avec l’objectif et la prescription précités
du schéma de cohérence territoriale Marne et Gondoire relative à la délimitation et à la
protection des espaces relais. Par suite, le moyen doit être accueilli.

 Point 25     :  
En  seizième  lieu,  le  document  d’orientation  et  d’objectifs  du  schéma de  cohérence
territoriale Marne et  Gondoire prévoit une prescription relative au renforcement des
corridors écologiques identifiés comme à restaurer dans la carte n°4, au fait d’éviter au
maximum la destruction des corridors ou tout aménagement compromettant leur fonctionnalité
et  de se  saisir  des  nouveaux  projets  d’aménagement  pour  renforcer  les  corridors
écologiques à travers l’installation d’espaces verts en cohérence avec la trame verte et
bleue et, enfin, à la  limitation des éléments fragmentant les continuités écologiques. Il
ressort des pièces du dossier que la création d’une voie au niveau de l’emplacement réservé
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n°29 affectée au franchissement de l’aqueduc de la Dhuis constitue une fragmentation de la
continuité écologique incompatible avec cette prescrition. Par suite, le moyen tiré de ce que
le  plan  local  d’urbanisme  est  incompatible  avec  la  prescription  du  schéma  de
cohérence territoriale Marne et Gondoire relative à la préservation et au renforcement
des corridors écologiques doit être accueilli.

I-2 Dispositions prises dans la modification n°2 ont pour objectif de remédier aux vices de
fond identifiés dans le jugement du 18 juillet 2025

La 2e modification du PLU de Thorigny-sur-Marne a donc pour objectif de le mettre en conformité avec
le Schéma de cohérence territoriale (SCoT) de « Marne et Gondoire » ainsi qu’avec les dispositions
législatives et réglementaires qui encadrent les zones humides ainsi que les continuités écologiques
(trame verte et bleue) afin d’éteindre le contentieux avec l’association « Les amis de Carnetin ».

I-2.1 Emplacement n°26 dans le PLU approuvé le 10 février 2022 :

L’espace  réservé  n°26  du  PLU du  10  février  2022  est  devenu  l’espace  réservé  n°25  suite  à  la
modification°1 du PLU du 19 juin 2025. Une étude zone humide a été commandée par la communauté
de communes « Marne et Gondoire » pour lever l’incertitude quant au statut de zone humide (voir
III-3.3 Secteur 3 de l’étude zones humides). Dans le cadre de la modification n°2, cette zone n’est plus
identifiée comme espace réservé et a été classée en « zone N » ou « zone Naturelle ».

I-2.2 Emplacement n°29 dans le PLU approuvé le 10 février 2022 :

L’emplacement réservé n° 29 correspond dans le PLU du 10 février 2022 à la création d’une voirie
affectée au franchissement  de l’aqueduc de la Dhuis sur  une surface de 3 850 m² en zone N du
règlement du plan local d’urbanisme.

Les représentants de la collectivité lors de la réunion du 16 avril 2026 ont indiqué à la commissaire
enquêtrice que le franchissement de la Dhuis pour joindre les deux zones d’activités (l’actuelle et celle
en projet sur une partie du périmètre de l’OAP « 1AUn ») n’était plus à l’ordre du jour.

I-2.3 OAP « 1AUn » dans le PLU approuvé le 10 février 2022 :

L’étude « Zones humides » commandée par la communauté de communes « Marne et Gondoire » a
permis de lever le doute quant au statut de zone humide du périmètre cartographié par la DRIEAT
(II-3.1 secteur 1).

I-2.4 OAP « Rue de Claye » dans le PLU approuvé le 10 février 2022 :

Un espace boisé classé a été identifié dans la cartographie mais il reste inclus dans le périmètre de
l’OAP (pointillés rouges).

Bois de
Luzancy
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I-2.5 Identification du linéaire du ru d’Armoin dans le plan de zonage :

Les points  10 et  15 du jugement du 18 juillet  2025 ont déjà été régularisés dans le cadre de la
modification n°1 du PLU approuvée le 19 juin 2025. Le tracé du rû d’Armoin (zone en hachuré bleu
dans la cartographie du PLU) a été complété avec sa partie amont (encadrée en rouge ci-dessous)
afin que la bande inconstructible de 7 mètres, qui permet de protéger la continuité écologique
du rû et de ses berges, s’applique sur la totalité du cours d’eau.

I-2.6 Identification des espaces boisés dans le plan de zonage avec ajout d’une prescription dans le
règlement du PLU pour assurer leur classement et protection et délimitation des espaces relais :

Le tribunal administratif de Melun a jugé que les espaces boisés de l’OAP « Rue de Claye » et de
l’emplacement réservé n°26 (secteur 3 de l’étude « zones humides » désormais classé en zone N)
devaient  être regardés comme des espaces relais et que leur  délimitation devait  faire l’objet d’un
zonage spécifique et d’une prescription dans le règlement du PLU afin d’en assurer le classement et
la protection. Il est à noter que le dossier de la présente enquête ne répond pas favorablement à
ce point.

I-2.7 Préservation ou restauration des continuités écologiques (trame verte et bleue) :

L’absence  d’identification  des  zones  humides,  des  espaces  relais  dans  le  plan  de  zonage  et  le
règlement du PLU du dossier à l’ouverture de la présente enquête publique n’est pas de nature à
répondre aux points 23 et 25 du jugement du 18 juillet 2025.

I-3 Principaux enjeux

I-3.1 Annulation du Plan Local d’Urbanisme approuvé le 10 février 2022 :

L’enjeu principal  pour la collectivité est d’éviter l’annulation partielle ou totale du PLU approuvé le
10 février 2022 afin de ne pas revenir aux dispositions du PLU approuvé le 6 juin 2013 et d’ouvrir
largement le territoire à l’urbanisation. La modification n°2 est donc essentielle pour encadrer, limiter
voire  interdire  l’urbanisation  dans  les  zones  visées  (zones  humides,  espaces  relais,  corridors
écologique, trame verte et bleue) par le jugement du 18 juillet 2025.

I-3.2 Identification des zones humides :

Une  étude  a  été  commandée  par  la  communauté  de  communes  Marne  et  Gondoire  pour  lever
l’incertitude sur le statut de zone humide de trois secteurs dont deux étaient spécifiquement cités dans
le jugement du 18 juillet 2025 : OAP « 1AUn » – secteur 1 et l’emplacement réservé n°26 du PLU du
10 février 2022 – secteur 3.

À  l’ouverture  de  l’enquête,  contrairement  à  ce  qui  a  été  explicitement  demandé  dans  le
jugement, il n’y a pas eu d’étude de menée sur l’emplacement de l’OAP « Rue de Claye ».
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I-3.3 Préservation voire restauration des continuités écologiques (trame verte et bleue) :

Comme  explicité  au  I-2,  le  dossier  soumis  à  la  présente  enquête  ne  permet  de  répondre  que
partiellement aux attendus du jugement. Par ailleurs, certaines formulations laissent supposer qu’il y
aura potentiellement un réexamen de ce qui est présenté aujourd’hui ce qui pourrait aboutir à une
remise en cause des engagements.  Ceci est d’autant plus possible que le plan de zonage et le
règlement sont lacunaires pour ce qui concerne : les zones humides, les espaces boisés, les
espaces relais, les corridors écologiques.

II  –  L’évaluation  de  la  modification  n°2  du  Plan  local  d’urbanisme  par  rapport  à
l’objectif visé

En préambule, je tiens à souligner la disponibilité et l’écoute dont ont fait preuve Madame le
Maire  de  Thorigny-sur-Marne,  Madame  Bouchar  Fenzar-Riski,  et  surtout  son  adjoint  à
l’urbanisme, Monsieur Guillaume Buleté, tous les deux nouvellement élus, ainsi que les agents
de la commune de Thorigny-sur-Marne en particulier la responsable de l’urbanisme, Madame
Nazneen Burhan.

Les demandes de la commissaire enquêtrice en matière de rendez-vous et de visites ont été
prises en compte.

Remarques liminaires :

 Le délai d’un an pour mettre le PLU en conformité avec le Schéma de cohérence territoriale et
mener à bien les études zones humides s’est avéré très court dans un contexte d’élections
municipales (dimanche 15 et 22 mars 2026) et d’un changement de majorité municipale.

 L’enquête a dû être mise en œuvre dans la précipitation car il a été nécessaire d’attendre les
résultats des deux tours de l’élection municipale et l’installation de la nouvelle municipalité
pour envisager l’enquête publique. Celle-ci a été mise en œuvre par une nouvelle équipe et
donc en responsabilité sur un dossier qu’elle n’avait pas initié. Il lui a été aussi difficile dans
certains cas d’endosser et d’expliciter des choix en matière de planification d’urbanisme sans
en connaître l’origine et la motivation.

 La commissaire enquêtrice a dû accompagner les élus et les agents territoriaux dans tout le
processus (rédaction de l’arrêté, publicité, rappel des délais…).

II-1 Qualité du dossier d’enquête publique

La  précipitation  dans  laquelle  s’est  faite  l’enquête  a  nécessité  de  remédier  à  certains  oublis  ou
certaines erreurs en cours d’enquête.

La commissaire enquêtrice a relevé dès les premiers jours de l’enquête que l’étude zone humide sur
l’OAP « rue de Claye » n’avait pas été réalisée et a exigé qu’elle le soit si possible avant la fin
de l’enquête et obligatoirement avant la remise du rapport (annexe n°17).

Elle  a  également  relevé  une  erreur  de  rédaction  dans  l’additif  au  rapport  de  présentation  qui
maintenait l’objectif de « franchissement de l’aqueduc de la Dhuis pour relier la zone d’activité
économique (ZAE)  des Vallières avec  l’OAP « 1AUn » alors  qu’il  a  été  dit  que  ce  projet  était
abandonné (annexe n°17).

Le 15 mai 2026, une réunion à mi-enquête a permis de faire un point sur le plan de zonage et le
règlement du PLU  en regard des attendus du jugement pour attirer l’attention de la commune de
Thorigny-sur-Marne  sur les  écarts et  les corrections à prévoir pour  une mise en conformité
avant l’approbation du PLU par le Conseil municipal.

II-2 Articulation avec les documents et planification existants

II-2.1 Espaces naturels protégés :

La commune de Thorigny est concernée par :
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 Un site Natura 2000 sur la forêt des Vallières,

 Deux ZNIEFF de type 1 sur le Bois de Luzancy et la Vallée de la Marne,

 Une ZNIEFF de type 2 sur la forêt des Vallières.

Les OAP et les emplacements réservés ne sont pas mitoyens avec les espaces protégés. Par contre
l’aqueduc de la Dhuis et l’OAP de la Claye sont des zones importantes pour assurer la continuité entre
les espaces naturels protégés (trame verte et bleue). 

Certaines dispositions de la  modification n°2 contreviennent encore à la  protection de ces
espaces essentiels pour la protection de l’environnement tant boisé qu’aquatique.

II-2.2 Schéma de cohérence territoriale de « Marne et Gondoire » :

La commune de Thorigny-sur-Marne est concernée par les dispositions réglementaires du Schéma de
cohérence territoriale de « Marne et Gondoire » en ce qui concerne :

 La protection du ru d’Armoin conformément au Document d’orientation et d’objectifs (DOO) ;

 La protection des zones humides ;

 La protection des  réservoirs  de biodiversité aquatiques (cours d’eau,  plans  d’eau,  mares,
bassins…) ;

 La protection des espaces relais (bois, parcs, espaces verts…) ;

 La protection des corridors de la trame verte ;

 La préservation et le renforcement de la trame verte et bleue (réservoirs de biodiversité et
espaces relais, corridors de la trame verte, réservoirs et corridor de la trame humide (zones
humides avérées, mares, plans d’eau…)).

Le dossier  de la modification n°2 du PLU de la  commune de Thorigny-sur-Marne ne prend
toujours pas en compte l’ensemble des dispositions du SCoT de Marne et Gondoire tant en ce
qui concerne le zonage que le règlement du PLU.
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II-2.3 Périmètre de Protection des Espaces Agricoles et Naturels Périurbains (PPEANP) :

Définition et finalités du PPEANP     :  

Par ailleurs, consciente du rôle important des espaces agricoles pour la qualité des paysages
et leur intérêt économique, la Communauté d’Agglomération définit un Périmètre de Protection
des Espaces Agricoles et Naturels Périurbains (PPEANP), qui a pour objectifs de renforcer et
pérenniser l’agriculture, de mettre en valeur les sites naturels et  forestiers,  de renforcer la
protection  des  espaces  naturels,  d’assurer  la  pérennité  voire  de  recréer  des  grandes
continuités écologiques, corridors écologiques, et d’améliorer l’interface urbain/rural. Il s’agit
plus  particulièrement  d’un  outil  de  protection  permettant  de  sécuriser  certaines  zones
menacées  du  territoire.  Il  est  un  moyen  de  protection  renforcé  par  rapport  au  seul
classement des terrains en zone A ou N au sein des PLU. 

 Le PPEANP actuel (en vert sur la carte) couvre 4 600 ha d’espaces agricoles naturels et
forestiers,  soit  43 % d’espaces agricoles, 35 % de forêt  (Forêts  régional,  bois de Chigny),
22 % d’espaces naturels (dont la base de loisirs de Jablines).

Certains emplacements réservés et OAP de la modification n°2 du PLU de la  commune de
Thorigny-sur-Marne empiètent sur ce périmètre (PPEANP) sans que la commune de Thorigny-
sur-Marne ne se soit préoccupée de l’assentiment des structures chargées de sa protection.

Thorigny-sur-Marne
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II-3 Prises en compte des études sur les zones humides

En 2021, la Direction régionale et interdépartementale de l'environnement, de l'aménagement et des
transports (DRIEAT) Île-de-France a classé les enveloppes de zones humides selon 4 classes en
fonction de la probabilité de présence avérée :

Classe Description

A

Zones humides avérées dont le caractère humide peut être vérifié et les limites à préciser :

 Zones humides délimitées par des diagnostics de terrain selon un ou deux des critères et la 
méthodologie décrits dans l’arrêté du 24 juin 2008 ;

 Zones humides identifiées selon les critères et la méthodologie de l’arrêté du 24 juin 2008, 
mais dont les limites n’ont pas été définies par des diagnostics de terrain (photo-
interprétation) ;

 Zones humides identifiées par des diagnostics de terrain, mais à l’aide de critères et/ou d’une
méthodologie différents de ceux de l’arrêté du 24 juin 2008.

B
Probabilité importante de zones humides, mais le caractère humide et les limites restent à vérifier et à
préciser.

C
Enveloppe en dehors des masques des 2 classes précédentes, pour laquelle soit il manque des 
informations, soit des données indiquent une faible probabilité de présence des zones humides.

D Non humides : plan d’eau et réseau hydrographique.
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La  communauté  de  communes  Marne  et  Gondoire  a  commandé  une  étude  au  bureau  d’étude
« Biotope » sur les emplacements n°26 du PLU du 22 février 2022 ainsi que sur l’OAP « 1AUn » afin
de lever le doute quant au caractère humide de ces espaces. Un premier rapport a été produit le
24 novembre 2025. Le 23 avril 2026, des documents complémentaires ont été ajoutés afin de lever si
possible les dernières incertitudes.

3 secteurs d’étude ont été investigués     :  

Secteur 1

Secteur 2

Secteur 3
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II-3.1 Secteur 1 : OAP « 1AUn » jusque y compris l’aqueduc de la Dhuis :

Les  sondages  sur  le  sol  et  l’analyse  des  végétaux  présents  dans  l’enveloppe  de  zone  humide
potentielle cartographiée par la DRIEAT ont permis de lever l’incertitude sur le caractère humide du
périmètre à expertiser.

La zone humide avérée est située entre le nord de l’OAP « 1AUn » et l’aqueduc de la Dhuis :
La cartographie ci-dessous permet de cerner précisément la zone humide qui est coloriée en bleu
foncé.
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II-3.2 Secteur 2 : A proximité de l’aqueduc de la Dhuis et en limite de la zone urbanisée (zone 
entourée en rouge) :

Les  sondages  sur  le  sol  et  l’analyse  des  végétaux  présents  dans  l’enveloppe  de  zone  humide
potentielle cartographiée par la DRIEAT ont permis de lever l’incertitude sur le caractère humide du
périmètre à expertiser.  La zone humide avérée est située au nord de l’aqueduc de la Dhuis.  La
cartographie ci-dessous permet de cerner précisément la zone humide qui est coloriée en bleu foncé.

Elle est située dans zone agricole et en secteur Ap dans lequel les règles interdisent toute
construction en raison de son caractère paysager et de l’objectif de préservation des cônes de
vue.
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II-3.3 Secteur 3 : Cette zone correspond à l’espace réservé n°26 du PLU du 10 février 2022 :
Cet emplacement est devenu ER n°25 de la modification°1 du PLU du 19 juin 2025. Dans le cadre de 
la modification n°2, cette zone n’est plus identifiée comme emplacement réservé et a été classée en 
« zone N » ou « zone Naturelle » :

Les sondages sur le sol (illustration n°1) et l’analyse des végétaux présents dans l’enveloppe de la
potentielles zone humide (illustration n°2) potentielle cartographiée par la DRIEAT n’ont pas permis de
lever  l’incertitude  sur  le  caractère  humide  du  périmètre  à  expertiser  même  après  l’expertise
complémentaire (illustration n°3).

Illustration n°1
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Illustration n°2

Illustration n°3
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III  –  Analyse  des réponses  apportées  dans le  dossier  aux points soulevés par  le
jugement du 18 juillet 2025

III-1 zones humides

III-1.1 Emplacement réservé n°26 et ajout de l’emplacement réservé n°24 (modification n°2):

Les études conduites pour lever le doute quant à la présence de zones humides n’a pas pu trancher
ce point (voir II-3.3). Cet espace n’est plus réservé et a été classé en zone N (Naturelle).
Lors de la  visite  de la  commissaire enquêtrice  avec  le  président  de l’association  « les  amis  de
Carnetin »  (annexe 16),  le 15 mai 2026,  une mare a été identifiée  dans  l’emplacement réservé
n°24 (zone grillagée  rouge).  Dès  lors,  cet  emplacement  doit  être  regardé comme une zone
humide et identifié en tant que telle dans le zonage et le règlement du PLU de Thorigny-sur-Marne.

le  bassin  a  disparu.  Il  est  possible  de
conclure qu’il a été remblayé. Cependant,
la  présence  de  la  mare  laisse  supposer
que  des  sources  sont  encore  actives  et
l’alimentent.

L’étude  Biotope  a  concentré  ses
prélèvements  dans  la  partie  haute  de
l’ancien  ER  n°26  qui  doit  être  constitué
essentiellement  de  terres  de  remblais.  Il
serait  peut-être utile de compléter l’étude
par  des  sondages  dans  la  partie  basse
située en regard de la mare de l’autre côté
de l’allée du château (encadrée en rouge
épais ci-dessus) pour  s’assurer qu’il n’y
a  pas  une  autre  mare  résiduelle  du
bassin dans cette partie du terrain.
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III-1.2 Emplacement réservé n° 29 et OAP « 1AUn » :

Ces  deux  points  sont  liés  par  nature  puisque  l’emplacement  réservé  n°29  puis  28  (1ʳᵉ
modification du PLU) avait vocation à permettre le franchissement de l’aqueduc de la Dhuis et
à mettre en communication routière la zone d’activité des Vallières et l’OAP « 1AUn ». 
Une zone humide a été identifiée. Cependant, à l’ouverture de la présente enquête, les résultats de
l’étude n’ont pas été pris en compte dans la cartographie et le règlement du Plan local d’urbanisme.
Cette zone humide n’est pas identifiée en tant que telle dans la cartographie (Nzh ou Azh) et il
n’y a pas de disposition spécifique à la gestion des zones humides dans le règlement du PLU.
La commune de Thorigny-sur-Marne va devoir traduire l’existence des zones humides dans
son PLU (cartographie et règlement).

III-1.3 OAP « Rue de Claye » :

Le périmètre de l’OAP (pointillés rouges) n’a pas été modifié :

1. Il déborde sur l’aqueduc de la Dhuis ;

2. L’espace  boisé  classé  ainsi  que  la  partie  amont  du  ru  d’Armoin  restent  inclus  dans  le
périmètre  de l’OAP ce qui  ne  permet  pas  de sanctuariser  ces  espaces  naturels  dans la
durée ;

3. Enfin, aucune étude n’a été faite pour vérifier l’existence de zone humide dans ce secteur.

La commissaire enquêtrice a relevé le 27 avril 2026   (annexe n°17)     ceci     :  

L’étude « Zones humides » commandée par la communauté de communes « Marne et
Gondoire » n’a pas étudié le périmètre identifié comme potentiellement humide de la
DRIEAT de l’OAP « Rue de Claye ». Partant de là, le point 20 du jugement du 18 juillet 2025
est susceptible de conduire à l’annulation du PLU du 10 février 2022.

Elle a donc alerté la collectivité sur ce risque et l’a enjoint à  commander de toute urgence une
étude sur le sol et la végétation de cette zone.

III-2 Ru d’Armoin     :  

Rappel page 27 du Document d’orientation et d’objectifs (DOO) du SCoT Marne-et-Gondoire :

Prescription – PROTECTION DES RÉSERVOIRS DE BIODIVERSITÉ AQUATIQUES

 Les cours d’eau (à ciel ouvert ou ponctuellement recouverts ou busés), plans d’eau et
leurs  abords  immédiats  seront  délimités  dans  les  PLU  par  un  zonage  spécifique
interdisant toute construction et installation entraînant une imperméabilisation des
sols dans une bande tampon d’au moins 7m de part et d’autre des berges : 

 Les PLU pourront prévoir des exceptions pour les abris de jardin en imposant une surface
maximale d’imperméabilisation autorisée ;

 En milieu  agricole,  cette  bande devra être  enherbée sur  5m minimum de part  et
d’autre des berges ;

Bois
mitoyen

avec
Carnetin

Ru d’Armoin

Aqueduc de la Dhuis
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 Les abords des cours et plans d’eau pourront être aménagés dans un objectif récréatif et
de  mise  en  valeur  paysagère  (signalétique,  mobilier,  circulations  douces,  etc).  Ces
aménagements devront néanmoins préserver les rôles écologiques, hydrauliques et
paysagers des milieux aquatiques ;

 Les PLU devront notamment inscrire dans leur règlement graphique les cours d’eau
suivants :
► Bassin versant de la Marne intermédiaire :
 ...
Ru d’Armoin ;
 ...

la liste s’appuie sur la carte des cours d’eau de la Préfecture de Seine-et-Marne (ci-dessous)

(https://carto2.geo-ide.din.developpement-durable.gouv.fr/frontoffice/?map=90b0aa34-dca0-45d4-8eb9-c2f30cea1152)

Le périmètre de l’OAP  « Rue de Claye » (voir III-1.3) n’a pas été modifié.  La partie amont du ru
d’Armoin reste inclus dans le périmètre de l’OAP ce qui ne permet pas de sanctuariser cet espace
naturel contrairement aux dispositions du Schéma de cohérence territoriale de Marne et Gondoire (ci-
dessus).  L’interdiction d’imperméabilisation des sols sur une bande de 7 mètres de part  et
d’autre des berges n’est pas mentionnée dans le règlement et la cartographie n’intègre pas
non plus cette disposition.

III-3 Préservation ou restauration des continuités écologiques (trame verte et bleue)

Définitions reprises du Document d’orientation et d’objectifs (DOO) du SCoT « Marne et Gondoire » :
 Les  réservoirs  de  biodiversité sont  de  grands  ensembles  d’espaces  naturels  ou  semi-

naturels  continus constituant des noyaux de biodiversité.  Ces zones sont  susceptibles  de
concentrer la plupart des espèces animales et végétales remarquables de l’aire d’étude et
assurent le rôle de « réservoirs » pour la conservation des populations et pour la dispersion
des individus vers les autres habitats.

 Les espaces relais constituent des habitats favorables qui sont des ensembles naturels de
moindre qualité et  fonctionnalité que les réservoirs de biodiversité mais qui contribuent au
maillage écologique du territoire.  Ils  forment des continuités en pas japonais et offrent  un
refuge  d’intérêt  à  la  biodiversité,  en  particulier  en  milieu  urbain  dense.  Ils  sont  donc  à
préserver.

 Les corridors écologiques sont des liaisons fonctionnelles constituées des espaces naturels
ou  semi-naturels,  des  formations  végétales  linéaires  ou  ponctuelles,  permettant  le
déplacement des espèces entre réservoirs de biodiversité.

 La trame verte et bleue se compose de l’assemblage de l’ensemble de ces composantes en
un réseau écologique constitué d’un ou plusieurs réservoirs de biodiversité, d’espaces relais
et de corridors écologiques.
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Dans le cas du PLU de Thorigny-sur-Marne, les réservoirs de biodiversité sont principalement :

 l’espace boisé à la limite des communes de Carnetin et Thorigny-sur-Marne au nord-ouest (1) ;

 la forêt régionale des Vallières au nord de la commune de Thorigny-sur-Marne (2).

1

2
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L’Orientation d’aménagement et de programme (OAP)  « Rue de Claye » est la plus problématique
concernant la préservation des zones d’extension et des corridors écologiques. En effet, elle empiète
sur une zone boisée structurante (vert foncé), le ru d’Armoin (trait bleu) ainsi que sur l’aqueduc de la
Dhuis (pointillés bleus).

III-3.1 Emplacement réservé n° 29 - franchissement de la Dhuis :

Bien que la municipalité ait  affirmée que le franchissement de l’aqueduc de la Dhuis ne soit  plus
d’actualité (cf. I-2.2),  la rédaction de l’additif au rapport de présentation ne semble pas aussi
nette et tranchée. Pour rappel, cet emplacement et le franchissement de la Dhuis relèvent des
points 9 et 25 du jugement du 18 juillet 2025. Il y est mentionné la nécessité d’une évaluation
environnementale  sur  ce  secteur  et  de  la  préservation  de  la  continuité  écologique  que
constitue l’aqueduc de la Dhuis (trame verte et bleue).

L’étude  « zones humides »  conduite  par  la  communauté de  communes  de Marne et  Gondoire  a
permis d’identifier deux zones humides à proximité de l’aqueduc de la Dhuis (II-3.1 secteur 1 et II-3.2
secteur 2). 

La commissaire enquêtrice a relevé ceci     le 30 avril 2026   (annexe n°17) :

Additif au rapport de présentation page 40     :  

« La continuité de la zone par le sud demande cependant une analyse fine des possibilités de
franchissement  de  la  promenade  de  la  Dhuys. Le  projet  est  toujours  en  cours  de
définition. »

Un peu plus loin page 71 de l’additif au rapport de présentation, il est écrit ceci     :  

« L’aqueduc  de  la  Dhuis  est  identifié  au  SCoT  Marne-et-Gondoire  comme  « corridor
écologique de la sous-trame des milieux ouverts fonctionnels ». L’ER 28 (anciennement 29),
d’une surface de 3 850 m² prévoit  le franchissement de cet ouvrage via une voirie. L’OAP
1AUn reprend le principe de franchissement de l’ER28 afin de permettre la connexion avec la

OAP
« 1AUn »

OAP
« Rue de
Claye » Ex ER n°26/zone N et

ER n°24 (modification n°2)
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zone d’activité des Cerisiers au nord. Ce raccordement sera l’accès principal pour les poids-
lourds. Le secteur de l’OAP 1AUn sera aménagé dans le cadre d’une Zone d’Aménagement
Concerté (ZAC) en cours de définition. La réflexion sur l’aménagement de ce secteur n’est
donc pas arrêtée.

Au vu de l’avancement du projet, la commune décide de retirer pour l’instant le principe
de franchissement de l’aqueduc de la Dhuis en supprimant l’ER28 au plan de zonage et
sur l’OAP 1AUn.

La  mise  en  œuvre  de  la  ZAC  devra  de  toutes  façons  s’accompagner  d’une  procédure
d’évolution du PLU.  Dans ce  cadre,  le  principe de franchissement et  son  impact  sur
l’environnement pourront être étudiés de façon plus précise et concrète.

Le texte de l’OAP sera modifié comme suit pour supprimer toute référence au franchissement
viaire de l’aqueduc :

« Le secteur s’appuiera sur des voies principales ancrées sur la rue Louis Martin et la zone
d’activité des Cerisiers un accès principal depuis la rue Louis Martin. Ces accès principaux
devront qui  devra servir  de socle  à  la  poursuite  de nouvelles  voies  internes.  D’autres
accès seront étudiés pour permettre de traverser  le quartier.  Les  L’accès nord et
ouest  devront  devra garantir une largeur de voirie suffisante pour la  desserte des
lignes de bus.  Un emplacement réservé est instauré afin de réaliser la connexion entre
l’opération  et  la  zone  d’activité  des  Cerisiers.  Il  s’agira  de  l’accès  principal  pour  les
véhicules poids lourds. Un accès secondaire sera réalisé depuis l’Allée de Moissons. Cet
espace est situé à proximité de la zone d’activité des Cerisiers, et peut être impacté par
des nuisances sonores. »

La rédaction concernant cet emplacement et le potentiel franchissement de la Dhuis n’est pas
à  l’ouverture  de  l’enquête  de  nature  à  rassurer  et  répondre  pleinement  aux  attendus  du
jugement.

Suppression de l’emplacement réservé n°29 puis 28 (1re modification du PLU)
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III-3.2 OAP « Rue de Claye » :

Le périmètre de l’OAP « Rue de Claye » (voir III-1.3) n’a pas été modifié. L’espace boisé est classé en
Parc (élément de paysage L151-23) (contour vert) dans la cartographie du PLU contrairement à
l’espace boisé classé (contour bleu) alors que les deux font partie de la même unité paysagère
dans le SCoT et doivent être considérés comme des espaces relais.

Cartographie du PLU de Thorigny-sur-Marne SCoT Marne et Gondoire - Rapport de présentation 
Tome 2 : Etat Initial de l’Environnement (page 14)
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L’espace  boisé  et  le  ru  d’Armoin  sont  des espaces  naturels  essentiels  pour  assurer  la
continuité écologique entre le bois à cheval sur les communes de Carnetin et Thorigny-sur-
Marne, l’aqueduc de la Dhuis et la forêt des Vallières et ainsi constituer un corridor écologique
continu.

Comme indiqué en III-1.3, l’étude concernant une éventuelle zone humide n’a pas été réalisée au jour
de l’ouverture de l’enquête.

III-3.3 Emplacement réservé (ER) n°26 (PLU 10 fév. 2022) et ER n°24 (modification n°2) :

Les périmètres de l’emplacement réservé n°26 devenu zone N et l’emplacement réservé n°24 sont
identifiés dans le SCoT de Marne et Gondoire en tant qu’espaces boisés structurants (illustration en
haut de page 27). 

Ce sont des espaces relais au regard du SCoT de Marne et Gondoire. Or, le PLU de la commune de
Thorigny-sur-Marne n’a pas identifié ces espaces relais en tant que tels, ni dans le zonage, ni
dans le règlement. Ils font pourtant partie intégrante de la trame verte ainsi que de la trame
bleue au moins pour l’ER n°24 (présence d’une mare).

IV – L’organisation de l’enquête publique

IV-1 Les principales étapes de la procédure

La  présente  enquête  publique  a  pour  objectif  de  répondre  au  jugement  du  Tribunal
administratif de Melun en date du 18 juillet 2025 (annexe n°8).

IV-1.1 Consultations des services de l’État et entités concernées :

Les points de la requête nécessitant une régularisation du Plan Local d’Urbanisme portent sur des
enjeux écologiques (identification, cartographie et protection des zones humides, franchissement d’un
corridor écologique incompatible avec la préservation de la trame verte et bleue, identification dans le
plan de zonage du ru d’Armoin…) :

 La MRAe a donc été consultée et  a  rendu un avis sur  le dossier mis à enquête publique le
11 février 2026 (annexe n°18) ;

 Chambre des métiers et de l’artisanat (CMA) (annexe n°19) ;

 Département de la Seine-et-Marne (annexe n°19) ;

 Syndicat mixte d’alimentation en eau potable de la région de Lagny-sur-Marne (SMAEP) (annexe
n°19) ;

 Société nationale des chemins de fer français (SNCF) (annexe n°19).

A l’initiative de la commissaire enquêtrice en cours d’enquête :

 Préfecture de la Seine-et-Marne : par courriel le 27 avril 2026 (annexe n°19) ;

 Île-de-France nature – Agence des espaces verts de la région d’Île-de-France, établissement
public à caractère administratif chargé notamment de la gestion de l’aqueduc de la Dhuis (annexe
n°19).

IV-1.2 Consultation de la collectivité :

La commune de Thorigny-sur-Marne n’a pas fait de consultation du public préalable à l’ouverture de
l’enquête. 

Elle s’en est tenue aux dispositions réglementaires :

 arrêté municipal engageant la modification n°2 du PLU ;

 demande de désignation de commissaires enquêteurs ;

 arrêté municipal d’ouverture d’enquête ;

 publicités sur l’enquête publique).

Les délais contraints et le changement de municipalité en sont probablement les principales causes.
Une information a été publiée sur le site de la collectivité en plus du registre numérique et du dossier
papier mis à disposition du public au guichet unique de l’Hôtel-de-Ville.



Rapport – Enquête E26000003/77 concernant la 2e modification du Plan Local d’Urbanisme
(PLU) de Thorigny-sur-Marne

Page 30/174

IV-1.3 Principales étapes :

Avant l’ouverture de l’enquête     :  

◦ 18 juillet  2025 :  Notification du jugement  n°2207745 du Tribunal  administratif  de
Melun  (annexe n°8) ;

◦ 19 septembre 2025 : Arrêté n°2025/1755 du Maire de la commune de Thorigny-sur-Marne
d’engager la procédure de modification n°2 du PLU de la commune (annexe 1) ;

◦ 29 janvier 2026 : Courrier du Maire de Thorigny à la Présidente du Tribunal administratif
de Melun de désigner un commissaire enquêteur pour conduire l’enquête publique du
projet de modification du Plan Local d’Urbanisme (annexe 2) ;

◦ 4 février 2026 :  Décision n°26000003/77 du premier vice-président du TA de Melun
pour  désigner  le  CE,  Monsieur  SPILBAUER,  suppléante,  Madame  CALMET
(annexe 3) ;

◦ 17 février 2026 : Notification du désistement de Monsieur SPILBAUER, désignation de
Madame CALMET en tant que commissaire enquêtrice titulaire (annexe 4) ;

◦ 15 et 22 mars 2026 : se sont tenues les élections municipales 1er et 2e tours ;

◦ 26 mars 2026 :  Suite aux élections municipales, courriel de la commissaire enquêtrice
pour prise de contact en vue d’organiser les modalités de l’enquête publique ;

◦ 27 mars 2026 : Installation du conseil municipal (changement de maire et d’adjoints) ;

◦ 8  avril  2026 :  Arrêté  n°2026/1581  de  Madame  le  Maire  de  Thorigny-sur-Marne
prescrivant l’enquête publique relative au projet de modification n°2 du plan local
d’urbanisme (annexe 9) ;

◦ 10 avril  2026 : Premières publications dans le Parisien et  le Pays Briard (annexe
10) ;

◦ 16  avril  2026 (9h30  –  12h00)  : Réunion  entre  la  CE  et  les  représentants  de  la
collectivité préalable à l’enquête publique et visite terrain avec la responsable de
l’urbanisme (comptes rendus en annexe 16). Transmission des registres papier à coter
et parapher par la CE.

Pendant l’enquête     :  

◦ 24  avril  2026 (08h30  –  12h30) :  Première  permanence  (1  visite  –  pas  de
contribution). Vérification du dossier mise à consultation du public. Demande de la CE
d’ajouter  l’arrêté  d’ouverture  d’enquête  ainsi  que  les  premières  publications  dans  les
journaux.  Le Président de l’association « Les amis de Carnetin » qui est à l’origine
du contentieux avec la  commune de  Thorigny-sur-Marne est  venu  rencontrer  la
commissaire enquêtrice ;

◦ 25 avril  2026 : deuxième publication de l’arrêté dans  « Le Parisien » (voir  annexe
11) ;

◦ 27 avril 2026 : La CE a adressé un courriel à la préfecture de la Seine-et-Marne pour
recueillir son avis sur le dossier d’enquête publique ;

◦ 27 et  28  avril  2026 :  Plusieurs  courriels  ont  été  échangés  entre la  commune de
Thorigny-sur-Marne (élu, administratifs et bureau d’étude) et la CE. La CE a identifié
que le point 20 du jugement n’avait pas été intégralement traité. L’incertitude « zone
humide »  concernant  l’OAP  « Rue  de  Claye » n’était  pas  levée  car  le  rapport
d’expertise avait omis d’investiguer cette zone (annexe n°17) ;

◦ 28 avril 2026 : deuxième publication de l’arrêté dans « Le Pays Briard » (voir annexe
11) ;

◦ 30 avril 2026 :  Courriel de la CE pour signaler une incohérence dans le rapport de
présentation (franchissement  de  la  Dhuis  qui  est  toujours  envisagé  alors  que  la
collectivité a dit y renoncer) (annexe n°17) ;

◦ 15 mai 2026 (08h30 – 12h30) : Deuxième permanence (2 visites, 3 personnes, pas de
contribution car les sujets abordés étaient hors champ de l’enquête publique). La CE a
ajouté  les  contributions  reçues  via  le  registre  numérique  dans  les  registres
papier pour permettre au public de les consulter car il n’y a pas d’ordinateur disponible à
l’accueil pour ce faire ;



Rapport – Enquête E26000003/77 concernant la 2e modification du Plan Local d’Urbanisme
(PLU) de Thorigny-sur-Marne

Page 31/174

◦ 15 mai 2026 (12h30 – 14h00) : Réunion de mi-enquête avec la commune de Thorigny-
sur-Marne pour faire le point sur les réponses de la collectivité aux points déjà soulevés
par la commissaire enquêtrice (annexe 17) ;

◦ 15 mai 2026 (14h30 − 16h30) : Visite terrain avec le président de l’association « Les
amis de Carnetin » (annexe n°17) ;

◦ 18 mai 2026 :  Envoi du compte-rendu de la CE de la réunion du 15 mai 2026 à la
commune de Thorigny-sur-Marne ;

◦ 19 mai 2026 : Envoi du compte-rendu de la CE de la visite terrain du 15 mai 2026 au
Président de l’association « Les amis de Carnetin » et aux représentants de la commune
de Thorigny-sur-Marne ;

◦ 19 mai  2026 :  La CE a sollicité  Île-de-France nature pour disposer  d’un avis sur le
dossier d’enquête ;

◦ 20  mai  2026 :  Réponse  de  la  préfecture  de  la  Seine-et-Marne  via  le  service
urbanisme  de  la  Direction  départementale  des  territoires  de  la  Seine  et  Marne
(DDT77) (annexe 19) et mise en ligne sur le registre numérique par la CE. La commune
de Thorigny-sur-Marne s’est engagée à ajouter la réponse au registre papier ;

◦ 20 mai 2026 : La CE a sollicité la DRIEAT (volet environnement) pour disposer d’un avis
sur le dossier d’enquête (aucune réponse n’a été fournie) ;

◦ 20 mai 2026 : Sollicitation de la préfecture 77 et réponse du Service Environnement et
Prévention des Risques / PRN de la DDT77 sur les plans de prévention des risques en
vigueur sur le territoire de la commune de Thorigny-sur-Marne ;

◦ 26  mai  2026 (13h30  –  17h00) :  troisième  et  dernière  permanence  à  la  Mairie  de
Thorigny-sur-Marne (2 visites, 3 personnes) ;

◦ 26  mai  2026  17h00 :  Clôture  des  registres  papier par  la  commissaire  enquêtrice,
Catherine Calmet. Clôture du registre numérique ;

◦ 26 mai  2026 (17h00 – 17h30) :  Réunion de fin d’enquête avec  Madame Nazneen
Burhan, responsable du service urbanisme, et fourniture du certificat d’affichage
signé  par  délégation  de  Madame  le  Maire  de  Thorigny-sur-Marne  par  son  adjoint,
Monsieur Michel Louchard (annexe 15).

Après la clôture de l’enquête     :  

◦ 29 mai 2026 : Réception par courriel de l’avis d’Île-de-France nature ;

◦ 2 juin 2026 : Réception de l’avis signé du directeur général d’Île-de-France nature
qui a transmis son avis directement à la commune de Thorigny-sur-Marne ;

◦ 3 juin 2026 (9h00 – 10h30) : Remise et explicitation du procès verbal de synthèse
par la commissaire enquêtrice à l’adjoint à l’urbanisme de la commune de Thorigny-sur-
Marne, Guillaume Buleté, (par délégation de Madame le Maire de Thorigny-sur-Marne) ;

◦ 12 juin 2026 ; Réception des réponses de la commune de Thorigny-sur-Marne au
procès-verbal de synthèse de la commissaire enquêtrice ;

◦ 17 juin 2026 (10h00 – 11h00) : Entretien téléphonique de la commissaire enquêtrice
avec  l’adjoint  à  l’urbanisme  de  la  commune  de  Thorigny-sur-Marne,  Guillaume
Buleté ;

◦ 18 juin 2026 (14h00 – 15h30) : Entretien téléphonique de la commissaire enquêtrice
avec  la  responsable  de  l’urbanisme  de  la  commune  de  Thorigny-sur-Marne,
Nazneen Burhan ;

◦ 21  juin  2026 :  Transmission du rapport,  conclusions  et  avis  motivés au  tribunal
administratif de Melun ;

◦ 26 juin 2026 (à partir de 15h00) : Remise du rapport, conclusions et avis motivés à
Madame le Maire de la commune de Thorigny-sur-Marne.
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IV-2 Le dossier présenté à l’enquête publique

IV-2.1 La composition du dossier :

Le présent  dossier  d’enquête de modification n°2 du Plan Local d’Urbanisme de  la commune de
Thorigny-sur-Marne est constitué des documents suivants :

 Arrêté municipal  n°2025/1755 d’engagement de la  procédure de modification n°2 du  
PLU de la commune de Thorigny-sur-Marne du 19 septembre 2025 (annexe n°1) ;

 Jugement du Tribunal administratif de Melun du 18 juillet 2025   par lequel « Il est sursis à
statuer à compter de la notification du présent jugement, dans l’attente de la notification du
présent tribunal d’une délibération du conseil municipal régularisant les vices identifiés aux
points 9, 10, 15, 20, 21, 22, 23 et 25 du présent jugement » (annexe n°8, 13 pages) ;

 Arrêté  municipal  n°2026/1581  prescrivant  l’enquête  publique   relative  au  projet  de
modification n°2 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) (annexe n°9) ;

 Cartographie du Plan Local d’Urbanisme de la modification n°2     ;  

 Rapport  de  présentation  des  3  zones  d’orientation  d’aménagement  et  de  
programmation (OAP) (18 pages)     :  

 Secteur « 1AU Nord » ;

 Secteur « Rue de Claye » ;

 Secteur « Bords de Marne ».

 Dossier  de  diagnostic  écologique  du  24  novembre  2025  réalisé  par  Biotope  de  
Délimitation des zones humides sur la commune de Thorigny-sur-Marne (74 pages) ;

 Échanges  de  courriels  et  de  planches  photographiques  du  23  avril  2026  
complémentaires au dossier Biotope du 24 novembre 2025 ci-dessus pour statuer sur
certaines zones humides indéterminées (10 pages) ;

 Additif au rapport de présentation   (81 pages) ;

 Règlement du Plan local d’urbanisme (PLU)   (168 pages) ;

 Avis et courriers     :

 Mission régionale d’autorité environnementale Île-de-France ;

 SNCF Immobilier ;

 Chambre des métiers et de l’Artisanat ;

 Département de Seine-et-Marne ;

 Syndicat mixte d’alimentation en eau potable de la région de Lagny-sur-Marne ;

 Publications de l’avis d’enquête publique   :

 « Pays Briard » le 10 avril 2026 ;

 « Le Parisien » le 10 avril 2026.

Compléments en cours d’enquête :

 Publications de l’avis d’enquête publique   :

 « Le Parisien » le 25 avril 2026 ;

 « Pays Briard » le 28 avril 2026.

 Courrier de l’adjoint à l’urbanisme de Madame le Maire, Guillaume Buleté, en date du
7 mai 2026 à l’attention de la commissaire enquêtrice, Catherine Calmet.
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IV-2.2 Les modalités de consultation du dossier :

L’ensemble du dossier était mis à la disposition du public :
 En version papier dans la commune de Thorigny-sur-Marne aux jours et horaires habituels

d’ouverture de la mairie :
◦ du lundi au jeudi de 08h30 à 12h30 et de 13h30 à 17h30 ;
◦ Le vendredi de 08h30 à 12h30 ;
◦ Le samedi de 8h30 à 12h00.

 Disponible en ligne sur le site de la commune de Thorigny-sur-Marne (annexe 14) ;
 Sur le registre dématérialisé : https://www.registre-numerique.fr/plu-thorigny-sur-marne.

Toutes ces informations étaient détaillées dans l’arrêté municipal, annonçant la tenue de l’enquête (cf.
annexe 9).

IV-2.3 Le registre d’enquête électronique ou papier (au nombre de deux), ces derniers étant ouverts,
côtés et paraphés par la CE :

Les registres d’enquête électronique et papier étaient destinés à recevoir les observations du public
sur la modification n°2 du PLU.

Le public intéressé par la modification n°2 du PLU a pu formuler ses observations et propositions :

 sur les deux registres d’enquête à feuillets non mobiles, cotés et paraphés par la commissaire
enquêtrice et ouvert à l’accueil « Guichet unique » de l’Hôtel de Ville de Thorigny-sur-Marne ;

 par  correspondance,  au  siège  de  l’enquête,  à  l’attention  Madame  Catherine  CALMET,
commissaire enquêtrice. Il n’y a pas eu de courrier ;

 Sur  le  registre  électronique  accessible  à  l’adresse  de  consultation  en  ligne
https://www.registre-numerique.fr/plu-thorigny-sur-marne ;

 par voie électronique à l’adresse : plu-thorigny-sur-marne@mail.registre-numerique.fr 

V − Le déroulement de l’enquête publique

V-1 Les mesures de publicité

L’enquête publique a fait l’objet des mesures de publicité prévues par la réglementation.

V-1.1 Affichage de l’avis d’enquête :

La commissaire enquêtrice a constaté le 24 avril 2026 à l’ouverture de l’enquête, l’affichage de l’avis
d’enquête  publique  relative  à  la  modification  n°2  du  Plan  Local  d’Urbanisme  sur  le  panneau
d’affichage de l’Hôtel de Ville. Elle a pu constater la présence des affiches à l’occasion des 2e et 3e

permanences à l’entrée de l’Hôtel-de-Ville et  sur plusieurs panneaux d’affichage listés ci-dessous.
(annexe n°12)
La commune de Thorigny-sur-Marne a posé des affiches dans 10 points de la commune :

 1 affiche sur le panneau d’affichage de l’Hôtel de ville (1) ;

 1 affiche sur le panneau d’affichage angle des rues de la Madeleine et de Claye (2) ;

 1 affiche sur le panneau d’affichage rue des Fontaines (cimetière) (3) ;

 1 affiche sur le panneau d’affichage communal face au 11 rue du lièvre (4) ;

 1 affiche sur le panneau d’affichage communal rue du Moulin à vent (gymnase) (5) ;

 1 affiche sur le panneau d’affichage communal face au 204 rue de Claye (6) ;

 1 affiche sur le panneau d’affichage communal 19 place du Général Leclerc (7) ;

 1 affiche sur le panneau d’affichage communal rue du Haut Soleil (8) ;

 1 affiche sur le panneau d’affichage communal 13 rue Louis Martin (9).
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V-1.2 Insertions dans les journaux :

Les publications ont été réalisées dans les délais prescrits par la réglementation :

 Premières parutions le 10 avril 2026 (annexe 10) ;

 Deuxièmes parutions le 25 avril 2026 dans « Le Parisien » et 28 avril 2026 dans  « Le Pays
Briard » (annexe 11).

V-2 Les modalités de consultation du dossier d’enquête et de recueil des observations du
public

V-2.1 Les dispositions de l’arrêté municipal :

L’ensemble du dossier était mis à la disposition du public :

En version papier dans la commune de Thorigny-sur-Marne aux jours et horaires habituels d’ouverture
de la mairie. A savoir :

 du lundi au jeudi de 08h30 à 12h30 et de 13h30 à 17h30 ;

 le vendredi de 8h30 à 12h30 ;

 le samedi de 8h30 à 12h00.

Sur le registre dématérialisé : https://www.registre-numerique.fr/plu-thorigny-sur-marne

Toutes  ces  informations  étaient  détaillées  dans  l’arrêté  municipal  n°  2026/1581  du  8  avril  2026,
annonçant la tenue de l’enquête (cf. annexe 9).
Les registres d’enquête électronique et papier étaient destinés à recevoir les observations du public
sur la modification n°2 du Plan local d’urbanisme.

Le public intéressé par le projet a pu formuler ses observations et propositions :
 sur les deux registres d’enquête à feuillets non mobiles, cotés et paraphés par la commissaire

enquêtrice et ouvert à l’accueil de l’Hôtel de Ville de Thorigny-sur-Marne concernant l’enquête
préalable à la déclaration d’utilité publique ;

 par  correspondance,  au  siège  de  l’enquête,  à  l’attention  Madame  Catherine  CALMET,
commissaire enquêtrice ;

 Sur  le  registre  électronique  accessible  à  l’adresse  de  consultation  en  ligne
https://www.registre-numerique.fr/plu-thorigny-sur-marne ;

 par voie électronique à l’adresse : plu-thorigny-sur-marne@mail.registre-numerique.fr
Remarque     :  
La collectivité n’a pas installé de poste informatique afin de permettre l’accès au dossier en ligne ainsi
qu’au registre numérique à l’accueil de l’Hôtel-de-Ville, en plus du dossier papier et du registre papier.
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Toutes les contributions reçues sur le registre électronique ont été imprimées et agrafées dans
les registres papier pour permettre au public de les consulter.

V-3 L’ouverture, les permanences et la clôture

V-3-1 L’ouverture de l’enquête :

Dans les premières minutes de l’ouverture de l’enquête publique, la CE a relevé qu’il manquait
l’arrêté d’ouverture de l’enquête ainsi que les premières publications dans les journaux dans le
dossier d’enquête. La commissaire enquêtrice en a rendu compte immédiatement à la collectivité qui
a remédié à ces oublis tant dans le dossier papier que numérique.

V-3-2 Les permanences :

La commissaire enquêtrice a tenu 3 permanences :

 Le vendredi 24 avril 2026 de 8h30 à 12h30 ;

 Le vendredi 15 mai 2026 de 8h30 à 12h30 ;

 Le mardi 26 mai 2026 de 13h30 à 17h00.

V-3-3 La clôture de l’enquête :

Les registres papier ont été clôturés par la commissaire enquêtrice à l’issue de la dernière
permanence. Le registre numérique a été fermé par le prestataire Publilégal concomitamment.

V-4 Les rendez-vous et visites

V-4.1 Les réunions :

 Une réunion a été organisée le 16 avril 2026 de 10h à 11h avec la commissaire enquêtrice,
les  représentants  de  la  commune  de  Thorigny-sur-Marne  et  la  représentante  du  bureau
d’étude Synthèse Architecture qui accompagne la collectivité dans ce dossier pour arrêter les
dispositions à mettre en œuvre avant l’ouverture de l’enquête (compte-rendu en annexe 16) ;

 Une réunion d’étape d’avancement de l’enquête a été organisée le 15 mai 2026 de 12h30 à
14h00 ;

 La réunion de clôture de l’enquête avec la responsable de l’urbanisme de la commune de
Thorigny-sur-Marne le 26 mai 2026 de 17h00 à 17h30 à l’issue de la dernière permanence ;

 La réunion de remise du procès verbal de synthèse a eu lieu le 3 juin 2026 de 09h00 à
10h30 en  présence  de  l’adjoint  à  Madame  le  Maire  chargé  de  l’urbanisme et  de  la
responsable de l’urbanisme ;

 La réunion téléphonique du 17 juin 2026 de 10h à 11h avec l’adjoint à Madame le Maire
chargé  de  l’urbanisme  pour  apporter  un  premier  niveau  d’information  par  rapport  aux
conclusions et avis de la commissaire enquêtrice après qu’elle eut reçu les réponses de la
commune de Thorigny-sur-Marne ;

 La réunion téléphonique du 18 juin  2026 de  14h à  15h avec la  responsable de  à la
demande de l’adjoint à l’urbanisme ;

 La réunion de remise du rapport d’enquête ainsi que des conclusions et avis motivé a
eu lieu le 26 juin 2026 à partir de 15h00 en présence de Madame le Maire de la commune
de Thorigny-sur-Marne.

V-4.2 Les visites :

 La commissaire enquêtrice a fait  une visite de reconnaissance à pied de la commune
avant la réunion du 16 avril 2026 de 8h00 à 9h30 ;

 Une visite terrain a été organisée le 16 avril 2026 de 11h00 à 12h00 avec la commissaire
enquêtrice  et  la  responsable  du  service  urbanisme pour  repérer  les  zones  visées  par  le
jugement et devant faire l’objet d’une expertise en vue de s’assurer qu’elles relèvent ou non
des dispositions applicables aux zones humides (annexe 16) ;

 Une visite terrain a été organisée le 15 mai 2026 de 14h30 à 16h30 avec le président de
l’association « Les amis de Carnetin » (annexe 16) ;

 Avant chaque permanence, la commissaire enquêtrice a  vérifié la présence de l’affiche
annonçant  l’enquête  publique  sur  le  panneau  d’affichage  devant  l’Hôtel-de-Ville.
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Compte tenu des incertitudes en matière de circulation, étant arrivée en avance par rapport à
l’heure d’ouverture de la mairie, elle en a profité pour  vérifier d’autres points d’affichage
(voir annexe 12).

VI − Les observations recueillies lors de l’enquête publique

VI-1 Bilan qualitatif et quantitatif

Sur les 5 contributions, il y en a eu trois qui concernaient la modification n°2 du Plan local
d’Urbanisme de la commune de Thorigny-sur-Marne. Deux d’entre elles ont été produites par
deux associations :

 « Les amis de Carnetin » qui a porté l’affaire au tribunal et est intéressée au premier chef au
respect des dispositions contenues dans le jugement du 18 juillet  2025. Cette association
représente une vingtaine de personnes (registre numérique). Une contribution sur le registre
papier émane d’une personne en accord avec cette contribution ;

 « Sauvons la Dhuis » est un collectif de randonneurs qui compte une dizaine de personnes
(registre papier).

Les deux contributions sont détaillées et argumentées (annexes 20).

Au  total,  7 personnes se sont  présentées  au cours  des 3 permanences de la commissaire
enquêtrice dont 2 ont rédigé des observations écrites. Parmi eux, lors de la dernière permanence, il y
a eu un représentant du collectif « Sauvons la Dhuis » comptant 10 personnes.

Remarque     de la commissaire enquêtrice     :   les contributions concernant les maisons remarquables,
d’une part, et l’emplacement réservé n°34, d’autre part, devront être examinées dans le cadre d’une
autre enquête publique car elles sont sans lien avec l’objet du jugement du tribunal administratif de
Melun du 18 juillet 2025.

Le courrier de réponse de la collectivité à la commissaire enquêtrice (annexes 17) ainsi que les avis
des  personnes  publiques  associées  arrivés  en  cours  d’enquête  (annexe  18)  ont  été  ajoutés  au
registre numérique par la commissaire enquêtrice. La collectivité les a ajoutés au dossier papier.

VI-1.1 Consultations du registre numérique :

La consultation du registre numérique a été concentrée sur  les  premiers  jours.  Le dossier
d’enquête  publique  a  enregistré  sur  le  site  du  registre  numérique  33  visualisations  dont
53 visiteurs et 65 téléchargements d’au moins un des documents du dossier d’enquête.

Le nombre de visites est supérieur au nombre de visiteurs car lorsque les gens acceptent les
« cookies » lors de la connexion sur le site, leur adresse IP (identification de leur ordinateur)
est  mémorisée.  Ils  ne  sont  comptabilisés  qu’une  seule  fois  quel  que  soit  le  nombre  de
connexions.

Nombre de contributions quotidiennes du registre numérique
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VI-1.2 Contributions en ligne, par courrier et sur le registre papier :

Il n’a pas été nécessaire de synthétiser les contributions puisqu’il n’y en a que deux. L’une
d’entre elle reprend point par point les considérants du jugement. L’autre contribution liste des
éléments du dossier qui peuvent être rattachés aux points du jugement (annexe 20).

VI-1.3 Procès-verbal de synthèse :

La commissaire enquêtrice a établi sur la base de l’avis de la MRAe, des avis des personnes
publiques  associées,  des  contributions  du  public  et  des  associations,  de  son  analyse  du
dossier d’enquête, des deux visites terrain et de ses recherches complémentaires sur internet
son procès-verbal de synthèse. 

Elle l’a remis à l’adjoint à l’urbanisme par délégation de Madame le Maire de Thorigny-sur-
Marne (annexe 21), le 3 juin 2026. Elle a reçu les réponses du porteur de projet le 12 juin
2026. L’ensemble est présenté dans le chapitre VI-2 ci-après.

VI-2 Remarques de la commune de Thorigny-sur-Marne sur le procès-verbal de synthèse de
la CE

VI-2-1 Avis de la Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) :

« La modification n°2 du plan local d’urbanisme de Thorigny-sur-Marne telle qu’elle résulte du
dossier transmis à l’Autorité environnementale le 19 décembre 2025 ne nécessite pas d’être
soumise à évaluation environnementale.
En application du dernier alinéa de l’article R.104-35 du code de l’urbanisme, le présent avis
sera joint au dossier d’enquête publique ou de mise à disposition du public et publiée sur le site
internet de l’autorité environnementale. »

Avis et commentaires de la commune de Thorigny-sur-Marne     :  
La  commune  précise  que,  conformément  aux  dispositions  du  code  de  l’environnement,  l’autorité
environnementale (MRAe) a été saisie le 19 décembre 2025 dans le cadre de la procédure d’examen
au cas par  cas. En date du 11 février  2026 MRAe émet un avis en indiquant que le dossier  de
modification n°2 du plan local d’urbanisme de Thorigny sur Marne ne nécessite pas d’être soumise à
l’évaluation environnementale.

Suivi quotidien du registre numérique
(visites, visiteurs, visualisation et chargement de documents)
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VI-2-2 Observations des Personnes publiques associées (PPA) :

Six PPA ont répondu aux sollicitations pour avis de la collectivité, d’une part et de la commissaire
enquêtrice, d’autre part :

VI-2-2-a Avis de SNCF Immobilier     :  
« Après consultation du dossier, j’ai l’honneur de vous informer que SNCF n’a pas de remarque
particulière à formuler sur ces modifications »

Remarque  de  la  commissaire  enquêtrice     :  les  emprises  de  la  SNCF  sont  en  dehors  des
périmètres identifiés dans le jugement. L’avis de cette PPA est donc cohérente avec l’objet et le
dossier d’enquête publique.

Avis et commentaires de la commune de Thorigny-sur-Marne     :  
Le SNCF informe la commune ne pas avoir de remarque particulière à formuler sur ces modifications.

VI-2-2-b Avis de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat   :  
« A l’occasion du présent courrier, nous souhaitons rappeler quatre grands enjeux du secteur
artisanal dans le cadre de la modification simplifiée du PLU d’une commune :

◦ Le maintien et la sauvegarde de la diversité des commerces de proximité,

◦ La création  d’un cadre réglementaire favorisant  la production  d’un immobilier  dédié à
l’artisanat,

◦ La réhabilitation des zones d’activités,

◦ La prise en compte de l’artisanat dans la création de quartiers mixtes. »

Remarque  de  la  commissaire  enquêtrice     :   l’objet  du  jugement  est  centré  sur  les  enjeux
environnementaux et non ceux de l’artisanat et du commerce. Il ne s’agit pas d’opposer ces deux
problématiques mais de répondre aux considérants du jugement. Si la commune de Thorigny-sur-
Marne prend en compte le jugement, le développement du commerce et de l’artisanat ne devrait
pas se faire au détriment des espaces naturels protégés par des documents supra-communaux et
des dispositions réglementaires  (SCoT de  Marne  et  Gondoire  (ru,  mares et  bassin,  espaces
relais, corridors écologiques, zones humides...), Île-de-France nature (aqueduc de la Dhuis), etc.).

Avis et commentaires   de la commune de Thorigny-sur-Marne     :  
La commune confirme que les enjeux du secteur artisanal de la commune ne sont pas remis en cause
par les adaptations apportées au PLU dans le cadre de cette modification.

Réponse de la commissaire enquêtrice     :   Ce n’était pas l’objet de l’enquête. Celle-ci visait à
répondre  à  la  préservation  et  la  protection  des  espaces  naturels  ou  agricoles  (zones
humides, espaces relais, corridors écologiques, mares, etc.) 

VI-2-2-c Avis du Département de Seine-et-Marne     :  
« Sur ce projet de modification n°2 du PLU de Thorigny-sur-Marne, le Département de Seine-
et-Marne n’émettra pas de remarque sur son domaine de compétences. »

Avis et commentaires   de la commune de Thorigny-sur-Marne     :  
Le Département de Seine-et-Marne informe la commune qu’il n’émet aucune remarque dans le cadre
de ses compétences.

VI-2-2-d     Avis du Syndicat mixte d’alimentation en eau potable de la région de Lagny-sur-Marne     :  
« Je  vous  indique  qu’à  la  lecture  des  documents  transmis,  je  n’ai  pas  d’observations  à
formuler, concernant l’eau potable, sur les modifications envisagées. »

Remarque  de  la  commissaire  enquêtrice     :   L’avis  ainsi  formulé  est  cohérent  avec  l’objet  du
jugement centré sur les enjeux environnementaux et non ceux de l’eau potable (châteaux d’eau,
points de captage).

Avis et commentaires   de la commune de Thorigny-sur-Marne     :  
Le syndicat mixte d’alimentation en eau potable de la région de Lagny sur marne informe la commune
qu’elle n’a pas d’observations à formuler, concernant l’eau potable, sur les modifications envisagées.
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VI-2-2-e Avis de la Direction départementale des territoires – Unité de planification territoriale
nord     (demande CE)     :  
Cette unité a été saisie par la préfecture de la Seine-et-Marne suite à la demande d’avis de la
commissaire enquêtrice :

« Ce dossier ne soulève pas de remarque de notre part. Nous n’avons par conséquent pas
rédigé d’avis. »

Remarque  de  la  commissaire  enquêtrice     :   L’avis  ainsi  formulé  est  cohérent  avec  l’objet  du
jugement  centré  sur  les  enjeux  environnementaux  et  non  ceux  de  la  planification  et  du
développement de l’urbanisme.

Avis et commentaires   de la commune de Thorigny-sur-Marne     :  
L’observation de la Direction départementale des territoires – Unité de planification territoriale nord
informe la commune que ce dossier ne soulève pas de remarque de leur part.

VI-2-2-f Avis d’Île-de-France nature     (demande CE en date du 19 mai 2026)     :  
Cet établissement public à caractère administratif est l'Agence des espaces verts de la Région
Île-de-France. Il est chargé de l’entretien et de la valorisation de l’emprise de l’aqueduc de
la Dhuis. A la demande de la commissaire enquêtrice, il a rendu un avis :

« Le jugement du Tribunal administratif et la modification du PLU induite rétablissent la portée de
documents et délibérations liées à la protection des espaces naturels agricoles et Forestiers.

 Au-delà de la demande du Tribunal d’analyse d’incidences probables de l’ER 29-28, IDF Nature
confirme son avis défavorable à une traversée de la Dhuis sur le secteur «     1 au nord     »   de
l’ER  28 au  plan  de  zonage  sur  l’OAP  1AUn,  conformément  à  l’orientation  des  parcelles
concernées dans le cadre du PRIF et classées en secteur N.

Ces parcelles présentent  une caractérisation de sols humides avérée par l’étude Biotope
du 24 novembre 2025 et localement selon les critères botaniques (Z12, Z13). 

La totalité des parcelles Z10, Z11, Z12, Z13, Z14, Z15, Z16 sont incluses dans le Périmètre
régional d’Intervention Foncière de la Promenade Régionale de la Dhuis délibéré le 4 juillet
2018 et préalablement par les communes de situation.

Les  parcelles  Z10,  Z15  et  Z16  ont  été  acquises  par  la  Région  Île-de-France  au  titre  du
Périmètre régional d’Intervention Foncière de la Promenade Régionale de la Dhuis.

Dès lors ces parcelles ne peuvent être affectées à une autre destination que celui de
terrain naturel et de continuité écologique.

 Île-de-France  Nature  émet  également  un  avis  défavorable  à  l’E19,  qualifié  de  liaison
douce paysagère, chemin de penche oreille – section OZ. La fonctionnalité de ce chemin est
déjà  conforme  à  un  usage  de  liaison  douce.  La  modification (son  élargissement,  la
modification  de  l’assiette  du  chemin  ou  son  revêtement,  sa  gestion)  du  chemin  pourrait
favoriser la circulation de véhicules motorisés dès lors susceptibles de circuler sur la
promenade régionale de la Dhuis.

Ce  projet  de  liaison  de  douce  ne  doit  pas  en  outre  ni  imperméabiliser  ni  autoriser  la
circulation de véhicules motorisés, conformément au statut de la parcelle 94, propriété
régionale en PRIF de la Promenade régionale de la Dhuis  et  au règlement de cet espace
naturel régional l’interdisant.

Ce chemin est  identifié au SDRIF-E au titre  de la  préservation des  espaces naturels,
agricoles et forestiers pour le développement de la nature en ville. Ce chemin est intégré à
la  sanctuarisation  de  l’armature  verte  concernant  le  PRIF  de  l’espace  naturel  des
Vallières délibéré par la Région le 17 juin 1977 et par la commune de Thorigny-sur-Marne
le 29 novembre 2012.

 Concernant l’OAP du secteur de la rue de Claye, IDF Nature demande que dans le plan de
zonage et la première carte de l’OAP, la représentation graphique du périmètre n’intégre pas
la promenade régionale de la Dhuis.

 Aucun nouvel accès ne pourra être créé sur la promenade de la Dhuis. La Promenade
régionale ne pourra être aménagée ni équipée de mobilier dans ce cadre.

 Les plantations envisagées en bordure de la Dhuis dans le cadre de l’OAP devront intégrer
un recul suffisant pour pouvoir être entretenues à partir des propriétés riveraines et non
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à partir de la promenade régionale. »

Avis et commentaires   de la commune de Thorigny-sur-Marne     :  
Le  jugement  du  tribunal  ne  vise  pas  la  suppression  de  l’ER  19  mais  uniquement  l’ER  28
(anciennement  29)  qui  prévoit  le  franchissement  de  la  Dhuis.  Cette  modification  du  PLU  étant
uniquement liée à apporter des réponses au jugement du tribunal, il est décidé lors de la prochaine
modification du PLU de supprimer l’ ER 19 et l’ER 18 afin de renoncer à tout nouveau franchissement
possible de la Dhuis.

Réponse de la commissaire enquêtrice     :   La réponse de la commune à l’avis d’Île-de-France
nature est partielle. En effet, elle ne répond pas au fait que le chemin de penche oreille tout
comme l’aqueduc de la Dhuis fait partie de l’armature verte (trame verte et bleue) qui doit être
protégée et renforcée (Point 25 du jugement). Ainsi, la commune de Thorigny-sur-Marne ne
prend pas en compte le caractère spécifique du PRIF. Par ailleurs, la commune de Thorigny-
sur-Marne s’engage à la fois pour l’OAP de la rue de Claye et pour l’emplacement 29 devenu 28
(modification  n°1)  à  renoncer  à  la  traversée  de  la  Dhuis  mais  remet  à  une  prochaine
modification le retrait des emplacements réservés n°19 et 18.
Le retrait de ces emplacements réservés seraient l’assurance qu’il n’y aura effectivement pas
d’autres  tentatives  de  remettre  en  cause  la  protection  de  la  promenade  de  la  Dhuis  qui
constitue un corridor écologique s’intégrant plus largement dans la trame verte (PRIF) et ainsi
répondre au point 25 du jugement du 18 juillet 2025.

ER 28, et l’OAP du secteur de la rue de Claye) :
Concernant le ER 28 (ancien 29), Dans le cadre de présence éventuelle de zone humides, le bureau
d’étude BIOTOPE a réalisé deux diagnostics. Une première étude a été mené en novembre 2025 et le
second passage a été effectué en janvier 2026 pour délimiter au plus près les secteurs identifiés. Pour
le secteur des Vallières les sondages complémentaires ont permis de lever l’incertitude quant à la
zone initialement qualifiée indéterminée et de circonscrire le secteur au nord.

Les résultats de cette dernière étude de BIOTOPE montrent que l’ensemble du triangle n’est pas con-
cerné par la présence d’une zone humide. Toutefois, par mesure de précaution et dans un objectif de
préservation environnementale, la commune a décidé de classer l’intégralité du secteur (triangle) en
zone NZH. Par ailleurs, la commune affirme renoncer au projet de franchissement de la Dhuis.

Réponse de la commissaire enquêtrice     :   Il conviendra de traduire cet engagement tant dans le
zonage en délimitant le périmètre de la zone humide avérée NZh et d’en définir les conditions
de  protection  dans  le  règlement  du  Plan  local  d’urbanisme  de  Thorigny-sur-Marne  (recul
obligatoire  par  rapport  au  périmètre  défini,  interdiction  d’aménagements  et
d’imperméabilisation à  moins  de 7  m (zone urbanisée),  5  m (zone agricole),  définition des
plantations autorisées pour éviter de perturber le milieu naturel, etc.). 

Source : Règlement graphique modification plu N° 1, annotations : 
Nazneen B
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Avis et commentaires de la commune de Thorigny-sur-Marne     :  
La  commune  s’engage  à  modifier  le  périmètre  de  l’OAP du  secteur  de  la  rue  de  Claye  avant
l’approbation de la présente modification afin d’exclure le passage de la Dhuis dans l’OAP.
Aucun nouvel accès ou voie nouvelle n’est prévue à cet emplacement

Réponse de la commissaire enquêtrice     :   Au-delà du retrait de l’empiétement sur la promenade
de la Dhuis de l’OAP de la rue de Claye, il est attendu des contraintes en matière de plantations
et  de  retrait  par  rapport  à  l’emprise  de  la  Dhuis  pour  en  préserver  son  caractère
environnemental. La commune ne dit rien quant à ses engagements sur ce point. Cela vaut
pour tout le linéaire de l’aqueduc de la Dhuis.

VI-2-3 Observations du public et des associations

Le porteur de projet ayant eu accès aux contributions déposées par les deux associations (annexe
20). Les demandes explicitées dans ces contributions sont reprises ci-dessous celles-ci ne sont pas
rappelées.

L’association à l’origine du contentieux,  « Les amis de Carnetin »,  a produit  une contribution
reprenant  point  par  point  les  éléments  du  dossier  soumis  à  l’enquête  publique  qui,  selon  leur
appréciation, ne répondent pas aux considérants du jugement et  pourraient  conduire le tribunal à
annuler partiellement ou complètement le Plan local d’urbanisme approuvé le 10 février 2022 dans les
prochaines  semaines  si  la  2e modification  du  PLU  est  approuvée  en  l’état.  Vous  trouverez  ci-
dessous les demandes de modification du PLU de cette association (en noir).

Une deuxième association, le collectif « Sauvons la Dhuis », a également déposé une contribution
qui  rejoint  et  la  complète  la  contribution  de  la  précédente  association.  Les  demandes
complémentaires sont ajoutées en orange.

Afin de ne pas alourdir la rédaction et les réponses qui  pourront être apportées par le porteur de
projet,  la commissaire enquêtrice a ajouté ses remarques (couleur verte) à celle du public et
des associations dans chaque rubrique.

Un paragraphe « Avis et commentaires de la commune de Thorigny-sur-Marne » en bleu a été
complété par la commune de Thorigny-sur-Marne pour répondre aux demandes, remarques et
questions des associations et de la commissaire enquêtrice.

Source : Règlement graphique modification plu N°1, annotations : Nazneen B
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Propos liminaire     :  
Il est fait mention d’incohérences entre les documents du Plan local d’urbanisme que la commissaire
enquêtrice  a  également  relevées.  Certes,  seuls  le  zonage  et  le  règlement  sont  des  documents
opposables. Cependant, les autres documents permettent de comprendre les objectifs en matière
d’urbanisme de la collectivité, ses priorités, et la trajectoire pour ce faire. Il est donc important qu’il n’y
ait pas d’ambiguïté et de possibles contradictions entre les documents constituant ensemble le Plan
local d’urbanisme de la commune de Thorigny-sur-Marne.

Avis et commentaires   de la commune de Thorigny-sur-Marne     :  
La commune s’engage à rectifier les incohérences et contradictions relevées entre différentes pièces
écrites et graphiques composant le plan local d’urbanisme de la commune de Thorigny sur Marne.

Réponse de la commissaire enquêtrice     :   La réponse de la commune de Thorigny-sur-Marne
reste  lacunaire.  Elle  ne  précise  pas  quelles  seront  les  corrections  opérées  alors  que  la
commissaire  enquêtrice,  Île-de-France  nature  et  les  associations  en  ont  souligné  de
nombreuses.

Les paragraphes suivants reprennent les considérants du jugement du 18 juillet 2025     :  

VI-2-  3  .a     Point 9     : Aqueduc de la Dhuis  

 Insuffisance du rapport de présentation au titre de l’évaluation environnementale en ce qui
concerne l’emplacement réservé n°29 en méconnaissance de l’article R. 151-3 du Code de
l’urbanisme (traversée routière de la Dhuis).

VI-2-  3.a-1   Espace réservé n°29 devenu 28     :  
Le franchissement initialement prévu a été supprimé pour préserver le corridor écologique que
constitue  l’aqueduc  de la  Dhuis.  Cependant,  dans  l’additif  au  rapport  de  présentation,  il  est
toujours fait mention « … des possibilités de franchissement de la Dhuis » (page 40).

Avis et commentaires   de la commune de Thorigny-sur-Marne     :  
Le  jugement  du  tribunal  ne  vise  pas  la  suppression  de  l’ER  19  mais  uniquement  l’ER  28
(anciennement  29)  qui  prévoit  le  franchissement  de  la  Dhuis.  Cette  modification  du  PLU  étant
uniquement liée à apporter des réponses au jugement du tribunal, il est décidé lors de la prochaine
modification du PLU de supprimer l’ ER 19 et l’ER 18 afin de renoncer à tout nouveau franchissement
possible de la Dhuis.

Réponse  de  la  commissaire  enquêtrice     :   Les  contradictions  qui  ont  été  relevées  dans les
documents du PLU de la commune de Thorigny-sur-Marne laissent à penser qu’il  puisse y
avoir des intentions non formulées quant à la traversée de la Dhuis et de potentielles tentatives
de passer outre les engagements en remettant à plus tard le retrait des emplacements réservés
qui amènent un franchissement de la Dhuis. 

L’esprit du jugement est de ne pas permettre à la commune une remise en cause du corridor
écologique.  Un  retrait  pur  et  simple  de  l’emplacement  réservé  n°19  mettrait  fin  à  toute
suspicion en la matière.

Cet emplacement empiète sur le Périmètre de protection des espaces agricoles et naturels
périurbains (PPEANP).  La commune  de  Thorigny-sur-Marne  ne  dispose d’aucun droit  pour
empiéter sur cet espace protégé. 
Il est rappelé Art L113-19 du Code de l’urbanisme : 

« ...qu’en dehors des déclarations d’utilité publiques, des infrastructures de transport de
l’Etat…  
Toute autre modification du périmètre ayant pour effet d’en retirer un ou plusieurs terrains
ne peut intervenir que par décret. »

Avis et demande du collectif   «     Sauvons la Dhuis     »     :

« Une  nouvelle  traversée  de  cet  axe  écologique  par  une  nouvelle  voie  publique  serait
préjudiciable pour notre environnement.

Nous demandons donc qu’aucune traversée du corridor écologique ne soit effectué sur
le territoire de la commune de Thorigny-sur-Marne. »
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Avis et commentaires   de la commune de Thorigny-sur-Marne     :  
La commune affirme renoncer  au franchissement  de la Dhuis et  supprimera lors de la prochaine
modification  du  PLU  toute  possibilité  de  nouveau  franchissement  de  la  Dhuis  notamment  en
supprimant l’ER 19 et 18.

Réponse de la commissaire enquêtrice     :   idem ci-dessus.

Dans le rapport  de présentation page 71,  il  est  écrit :  « Au vu de l’avancement du projet,  la
commune décide de retirer pour l’instant le principe de franchissement de l’aqueduc de la
Dhuis en supprimant l’ER28 au plan de zonage et sur l’OAP 1AUn… Dans ce cadre, le principe
de franchissement et son impact sur l’environnement pourront être étudiés de façon plus
précise et concrète… D’autres accès seront étudiés pour permettre de traverser le quartier. Les
L’accès nord et ouest devront devra garantir une largeur de voirie suffisante pour la desserte des
lignes de bus… ».

Est-ce  que  la  commune  de  Thorigny-sur-Marne  compte  maintenir  la  possibilité  d’une
traversée  de  l’aqueduc  de  la  Dhuis dans  son  PLU ou  bien  a-t-elle  définitivement
abandonné ce projet ?

Avis et commentaires   de la commune de Thorigny-sur-Marne     :  
La commune affirme renoncer au franchissement de la Dhuis et s’engage également à corriger les
erreurs matérielles, coquilles identifiées dans le rapport de présentation.

Réponse de la commissaire enquêtrice     :   idem ci-dessus.

VI-2-3.a-2 Espace réservé n°19     :  
Bien qu’il s’agisse d’une liaison douce paysagère, elle empiète sur l’aqueduc de la Dhuis qui est
géré par Île-de-France Nature.

Comment  la  commune  de  Thorigny-sur-Marne compte-t-elle  prendre  en  compte  cette
remarque ?

Avis et commentaires   de la commune de Thorigny-sur-Marne     :  
Le  jugement  du  tribunal  ne  vise  pas  la  suppression  de  l’ER  19  mais  uniquement  l’ER  28
(anciennement  29)  qui  prévoit  le  franchissement  de  la  Dhuis.  Cette  modification  du  PLU  étant
uniquement liée à apporter des réponses au jugement du tribunal, il est décidé lors de la prochaine
modification du PLU, de supprimer l’ ER 19 et l’ER 18 afin de renoncer à tout nouveau franchissement
possible de la Dhuis.

Réponse de la commissaire enquêtrice     :   idem ci-dessus.

VI-2-  3.a-3     OAP   «     Rue de Claye     »     :  
Avis et demande du collectif   «     Sauvons la Dhuis     »     :

« Nous souhaitons préserver… et la non implantation d’une voie routière traversant le
boisement derrière l’OAP de la rue de Claye (Ancien « Intermarché »). Le projet de cette voie
permettrait… en chevauchant partiellement le corridor écologique de la Dhuis »

Avis et commentaires   de la commune de Thorigny-sur-Marne     :  
Aucune voie n’est prévue à cet emplacement (derrière Intermarché). Le linéaire du ru d’Armoin est
protégé et préservé. Cette protection est matérialisée dans le plan de zonage et plan écrit. Le tracé du
Rû d’Armoin a été complété avec sa partie amont afin que la bande inconstructible de 7m, qui permet
de protéger la continuité écologique du rû et de ses berges, s’applique sur la totalité du cours d’eau.

Dans la légende de l’OAP « secteur rue de Claye » un point bleu apparaît avec la mention « accès
secondaire à interroger ». La commune a décidé de supprimer ce point bleu.
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Réponse de la commissaire enquêtrice     :   La légende ne doit plus faire mention du déversoir à
valoriser mais identifier le rû d’Armoin. Ce point fait partie des incohérences déjà pointées et
qui doivent être corrigées. Tout le linéaire du rû d’Armoin doit être classé en zone N afin d’en
assurer la protection de bout en bout et non partiellement comme actuellement puisqu’une
partie est en zone U.

Il reste un point jaune « Accès des véhicules motorisés » qui laisse supposer que le périmètre
actuellement boisé pourrait être remis en cause. Il est rappelé que ce périmètre n’a pas encore
été inventorié en matière de zone humide, d’une part, et, d’autre part, ce secteur boisé est un
espace relais identifié dans le SCoT de Marne et  Gondoire. Ce qui potentiellement pourrait
aboutir à une double protection de ce périmètre boisé.

Il  est  regrettable  que  la  commune de  Thorigny-sur-Marne n’envisage pas un  retrait  pur  et
simple  de  l’OAP de  cet  espace  boisé  et  sa  protection  intégrale  en  incluant,  de  fait,  le  rû
d’Armoin.

Le Rû d’Armoin est identifié dans le zonage du PLU mais il manque toujours les mentions de
protection dans le règlement (interdiction d’imperméabilisation).

Dans la  cartographie  du PLU, le  périmètre  de  cette  OAP empiète des 2/3  sur  la largeur  de
l’aqueduc de la Dhuis. Comme cela a été rappelé par le tribunal, l’aqueduc de la Dhuis constitue
un corridor écologique de 27 km. La délimitation de l’OAP « Rue de Claye » en l’état ne semble
pas prendre en compte ce considérant du jugement du Tribunal administratif de Melun.

Est-ce  que la  commune de Thorigny-sur-Marne compte modifier  le  périmètre de  l’OAP
« Rue de Claye » en ce qui concerne ce débordement sur l’aqueduc de la Dhuis ?

Avis et commentaires   de la commune de Thorigny-sur-Marne     :  
Il sera revu le périmètre de l’OAP afin de supprimer tout empiètement sur la promenade de la Dhuis.

Réponse de la commissaire enquêtrice     :   Il est  dommage que la commune de Thorigny-sur-
Marne n’ait pas pris l’initiative de cette modification en amont de l’enquête afin de présenter
des documents conformes aux considérants du jugement. Les intentions de la commune de

Source : OAP rue de Claye modification plu N°1, annotations : Nazneen B
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Thorigny-sur-Marne  auraient  été  clairement  affichées  si  elle  avait  supprimé  tous  les
empiétements  que  ce  soit  des  OAP ou  des  emplacements  réservés  qui  préexistaient  sur
l’aqueduc de la Dhuis.

VI-2-3.a-4 Zone d’activités des Vallières     :  
Avis et demande du collectif   «     Sauvons la Dhuis     »     :

« Nous demandons, comme le prévoit le SCOT de Marne et Gondoire que les propriétaires
de la zone Intermarché de la ZAC, tranche 2 des Vallières, installent une haie d’intégration
paysagère sur leur terrain délimitant leur parcelle et le corridor écologique ainsi que le
chemin des Singues. Ce chemin devrait à l’avenir, devenir une liaison douce. »

Avis et commentaires   de la commune de Thorigny-sur-Marne     :  
Cette remarque n’est pas inscrite dans le jugement mais la commune s’engage à demander aux futurs
porteurs du projet à aménager une clôture végétale en limite de la parcelle afin de reconstituer un
environnement végétal le long du corridor et le long du chemin des singues.

L’aménagement paysager de la zone d’activités (ZA) des Vallières a été réalisé uniquement dans
sa limite ouest. Il est notamment absent en limite de l’aqueduc de la Dhuis.

Les  constructions  en  limite  de  ce  corridor  écologique  ne  devraient-elles  pas  avoir
l’obligation de reconstituer un environnement végétal sur leur parcelle pour les masquer
aux  promeneurs,  d’une  part,  et,  d’autre  part,  protéger  la  faune  et  la  flore  de  la  zone
d’activités qui est, elle, artificialisée ?

Avis et commentaires   de la commune de Thorigny-sur-Marne     :  
Cette remarque n’est pas inscrite dans le jugement mais la commune s’engage à demander aux futurs
porteurs du projet.

Réponse de la commissaire enquêtrice     :   Cette remarque s’inscrit pleinement dans la réponse à
fournir au jugement. En effet, il s’agit de répondre au considérant du point 25 « Préservation et
renforcement des corridors écologiques » avec en plus une contrainte liée à la présence d’une
zone humide à proximité de la  limite de propriété. Il  conviendrait  que les zones existantes
respectent les obligations d’aménagements, d’une part, et, d’autre part, que cette obligation
soit  inscrite  dans  le  règlement  des  OAP telles  que  celles  de  la  « Rue  de  Claye » ou  de
l’« A1Un ».  Il  conviendrait  que  les  aménagements  soient  pris  sur  le  périmètre  de  l’OAP y
compris les mises à distance des espaces protégés (7 mètres pour les zones humides) ou
agricoles (5 mètres) non compris la place prise par les végétaux.

VI-2-  3.a-5   OAP   «     1AUn     »     :  
Est-ce que dans le cadre de l’OAP « 1AUn », la commune de Thorigny-sur-Marne envisage
d’obliger le porteur de projet à aménager la limite entre l’espace urbanisé et l’ensemble
constitué par la zone humide et l’aqueduc de la Dhuis avec des végétaux respectueux et
compatibles avec l’environnement naturel attenant ?

Idem pour la limite avec la zone agricole ?

Concernant ce dernier point, si tel est le cas, sur quelle emprise et avec quelle distance de
recul par rapport aux espaces naturels et agricoles ?

Avis et commentaires   de la commune de Thorigny-sur-Marne     :  
Cette remarque n’est pas inscrite dans le jugement mais la commune s’engage à demander aux futurs
porteurs du projet à aménager la limite entre l’espace urbanisé et l’ensemble constitué par la zone
humide et l’aqueduc de la Dhuis avec des végétaux respectueux et compatibles avec l’environnement
naturel attenant. Idem pour la limite avec la zone agricole.

Réponse de la commissaire enquêtrice     :   idem la remarque du point précédent et référence au
considérant du point 25 du jugement.

VI-2-3.b     Point 10     : Ru d’Armoin  

 Erreur de fait sur la représentation du ru d’Armoin dans le plan de zonage au sein de l’OAP
« rue de Claye ».
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VI-2-3.b-1 Représentation du Ru d’Armoin     :  
La modification n°1 du PLU de Thorigny-sur-Marne a bien corrigé la représentation du Ru
d’Armoin dans le plan de zonage et spécifié « Recul de 7m cours d’eau » mais voir Point 15,
le règlement du PLU ne précise pas les dispositions de protection à mettre en œuvre.

Avis et commentaires   de la commune de Thorigny-sur-Marne     :  
Le point 10 a déjà été régularisé dans le cadre de la modification n°1 du PLU approuvée le 19 juin
2025. Le tracé du Rû d’Armoin a été complété avec sa partie amont afin que la bande inconstructible
de 7m permette de protéger la continuité écologique du rû et de ses berges, s’applique sur la totalité
du cours d’eau.

Réponse de la commissaire enquêtrice     :   Tout le linéaire du rû d’Armoin doit être classé en
zone  N  afin  d’en  assurer  la  protection  de  bout  en  bout  et  non  partiellement  comme
actuellement puisqu’une partie est en zone U.

VI-2-3.c     Point 15     : Protection du Ru d’Armoin  

 Incompatibilité du règlement du plan local d’urbanisme avec le SCoT de Marne et Gondoire
en ce qui  concerne l’absence de protection accordé au ru d’Armoin dans l’OAP  « Rue de
Claye ».

VI-2-3.c-1 Protection du Ru d’Armoin     :  
L’association demande à ce que dans le règlement du PLU de Thorigny-sur-Marne soit ajoutées
les prescriptions du SCoT de Marne et Gondoire concernant la protection des cours d’eau qu’ils
soient  à ciel  ouvert ou ponctuellement  recouverts ou busés dont fait  partie le ru  d’Armoin.  A
savoir, qu’ils doivent être délimités par un zonage spécifique interdisant toute construction et
installations entraînant une imperméabilisation des sols  dans une bande d’au moins 7
mètres de part et d’autre des berges.

L’association demande à ce que cette disposition soit reprise dans le règlement du PLU de
Thorigny-sur-Marne.

La demande de l’association ci-dessous s’applique au 3.2 et 3.3     :  

« Nous  demandons  que  le  ru  soit  qualifié  de  ru  d’Armoin  dans  l’ensemble  des
pièces.     »

Avis et commentaires   de la commune de Thorigny-sur-Marne     :  
Le point 15 a déjà été régularisés dans le cadre de la modification n°1 du PLU approuvée le 19 juin
2025. Le tracé du Rû d’Armoin a été complété avec sa partie amont afin que la bande inconstructible
de 7m permette de protéger la continuité écologique du rû et de ses berges, s’applique sur la totalité
du cours d’eau.

La demande du collectif   «     Sauvons la Dhuis     »   ci-dessous s’applique au 3.3     :  

« Nous souhaitons préserver le ru d’Armoin, appelé également le déversoir de la Dhuis,
et  la non implantation d’une voie routière  traversant le boisement derrière l’OAP de la
rue de Claye (ancien Intermarché).  Le projet de cette voie permettrait de franchir le ru
d’Armoin et traverser le boisement… Je rappelle que le chemin longeant le ru d’Armoin

Tracé ru Rû d’Armoin complété dans le cadre de la modification
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et  débouchant  sur  la  rue  de Carnetin  faisait  partie  du  GR34.  Il  est  fermé depuis
plusieurs années pour des raisons de sécurité, obligeant la FFRandonnée à modifier le
parcours du GR34 en le faisant emprunter la rue des pointes puis la rue de Carnetin et celle
d’Albert Mattar pour rejoindre la Dhuis. »

Avis et commentaires   de la commune de Thorigny-sur-Marne     :  
La commune n’a pas de projet de création de voie qui permettrait de franchir le ru d’Armoin (revoir la
réponse en page 46)

VI-2-3.c-2  Rappel  du  Document  d’orientation  et  d’objectifs  (DOO)  du  SCoT  de  Marne  et
Gondoire     :  
Prescription – PROTECTION DES RÉSERVOIRS DE BIODIVERSITÉ AQUATIQUES

•  Les cours d’eau (à ciel ouvert ou ponctuellement recouverts ou busés), plans d’eau et
leurs abords immédiats seront délimités dans les PLU par  un zonage spécifique interdisant
toute  construction et  installation entraînant  une imperméabilisation  des  sols  dans une
bande tampon d’au moins 7 m de part et d’autre des berges ;

•  Les PLU pourront  prévoir  des exceptions pour  les abris de jardin en imposant  une surface
maximale d’imperméabilisation autorisée ;

• En milieu agricole, cette bande devra être enherbée sur 5 m minimum de part et d’autre
des berges ;

• Les abords des cours et plans d’eau pourront être aménagés dans un objectif récréatif et de
mise en valeur paysagère (signalétique, mobilier, circulations douces, etc). Ces aménagements
devront  néanmoins  préserver  les  rôles  écologiques,  hydrauliques  et  paysagers  des
milieux aquatiques ;

• …

Ce paragraphe s’applique également aux mares et bassins     : Point 22     : la réponse peut être
commune en tant qu’elle concerne les réservoirs de biodiversités aquatiques

Quelles sont les dispositions que la commune de Thorigny-sur-Marne comptent inscrire
dans le règlement de son PLU pour qu’elles soient conformes à celles du SCoT ?

Avis et commentaires de la commune de Thorigny-sur-Marne     :  
Les  mesures de  protection  existent.  Les  règles  de  protection  des mares  et  bassins  figurent  aux
articles 13 du règlement pour les zones concernées. « Les mares et bassins identifiés au plan de
zonage comme éléments de paysage protégés doivent être conservés au titre de l’article L.151-23 du
Code de l’Urbanisme.
Toute  modification de  leur  périmètre,  de leur  alimentation  en  eau,  de leur  profondeur ou  de leur
fonctionnalité est interdite. ».

Il est proposé de rajouter les mares dans le tableau des éléments naturels et paysagers remarquables
p150 du règlement.

Réponse de la commissaire enquêtrice     :   Tout le linéaire du rû d’Armoin doit être classé en
zone  N  afin  d’en  assurer  la  protection  de  bout  en  bout  et  non  partiellement  comme
actuellement puisqu’une partie est en zone U.
Le Rû d’Armoin est identifié dans le zonage du PLU mais il manque toujours les mentions de
protection dans le règlement (interdiction d’imperméabilisation).

P150, il est écrit :
« Les continuités écologiques (L151-19 et L151*23 du CU) : En application de cet article, une
bande  de  7  mètres  de  part  et  d’autre  des  berges  et  cours  d’eaux  est  délimité.  Toutes
nouvelles constructions et extensions sont interdites dans ce périmètre. »

Cette formulation ne garantit  pas qu’il  puisse y avoir un pavage, un goudronnage ou autre
revêtement sur la bande des 7 mètres. Il faut que la mention d’interdiction d’imperméabilisation
de cet espace soit explicitement rajoutée.

VI-2-3.d     Point 20 et 21     : Protection des zones humides  

 Incompatibilité  du  plan  local  d’urbanisme avec  le  SCoT de  Marne et  Gondoire  en  ce qui
concerne l’absence d’identification et  de protection des  zones  humides  potentielles sur le
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territoire de la commune au niveau des emplacements réservés n°26, n°29 ainsi que l’OAP
« Rue de Claye ».

VI-2-3.d-1   Absence d’étude de «     zones humides     » pour l’OAP   «     Rue de Claye     »     :  
Dans sa contribution, l’association « Les amis de Carnetin » a souligné l’absence d’étude
sur cette OAP et a formulé la demande suivante     :  

« Nous  demandons  que  la  commune  fournisse,  avant  toute  approbation  de  la
modification n° 2, une étude « zones humides » pour l’OAP Rue de Claye et en tire les
conséquences afin de répondre réellement à l’exigence de régularisation formulée
par le Tribunal. »

Avis et commentaires   de la commune de Thorigny-sur-Marne     :  
Suite aux présentes modifications du PLU N°2 la commune a engagé des études de zones humides.

Concernant le ER 28 (ancien 29) afin d’écarter toute suspicions le bureau d’étude BIOTOPE a réalisé
deux diagnostics.  Le second passage a été  effectué janvier 2026 pour délimiter  au plus près les
secteurs identifiés. Pour le secteur des Vallières les sondages complémentaires ont permis de lever
l’incertitude quant à la zone indéterminée et de circonscrire le secteur au nord.
Les résultats de cette dernière étude de BIOTOPE montrent que l’ensemble de tringle(ER 28 n°actuel)
n’est pas concerné par la présence d’une zone humide. Toutefois, par mesure de pré-caution et dans
un objectif de préservation environnementale, la commune a décidé de classer l’ensemble de triangle
en zone NZH, également, la commune affirme renoncer au franchisse-ment de la Dhuis.
En  ce  qui  concerne  le  secteur  3  ces  sondages complémentaires  ont  permis de lever  à  la  zone
indéterminée et de circonscrire le secteur au Nord.
Concernant  l’emplacement  réservé  n°25  (anciennement  26)  Une étude  a  été  menée par  le  BET
Biotope pour Marne-et-Gondoire afin de statuer sur la présence ou non de zone humide. La partie
nord-ouest du site est identifiée comme « zone indéterminée selon la pédologie » : l’expertise n’a pas
pu conclure à la présence ou l’absence de zone humide en raison de la nature du sol, très caillouteux,
ce qui empêche de réaliser des sondages pédologiques à la profondeur conforme (1,2 m en théorie).
Et dans le résultat final du BIOTOPE il est indiqué la délimitation reste inchangé au niveau du jardin
partagé.
Cet emplacement réservé est par ailleurs repéré au SCoT Marne-et-Gondoire comme « espace relais
de la sous-trame des milieux ouverts ». Afin de prendre en compte la présence potentielle d’une zone
humide et d’assurer la compatibilité avec le SCoT, ce terrain sera classé en zone naturelle N où seuls
les aménagements légers sont autorisés en zone N. L’ER 25 à destination d’un espace vert avec
aménagements pédagogiques et/ou de loisirs sera supprimé.

En  ce  qui  concerne  l’absence  d’étude de  «  zones  humides  »  pour  l’OAP «  Rue de Claye  »  la
commune confirme avoir engagé une étude de zone humide qui est actuellement en cours fournira le
rapport avant le 26 juin 2026.

Le 27 avril  2026, la  commissaire enquêtrice a adressé un courriel  au porteur  de projet  pour
l’alerter concernant cette absence d’étude.

Quelles modifications sont-elles envisagées en fonction des résultats de l’étude ?

Avis et commentaires   de la commune de Thorigny-sur-Marne     :  
La commune confirme avoir  engagé une étude  relative  aux  zones humides.  Le BET s’engage à
transmettre  le  rapport  avant  le  26  juin  2026. Cette  étude  sera  ensuite  versée  dans  la  maquette
d’approbation du PLU.

Réponse de la commissaire enquêtrice     :   Le classement en zone NZh va également nécessiter
des ajouts dans le règlement du PLU pour encadrer les modalités de protection des zones
humides. Or, la réponse de la commune de Thorigny-sur-Marne ne précise pas ce qui va être
ajouté et se contente d’indiquer que la zone sera classée NZh. Cette réponse est notoirement
insuffisante.
Concernant l’ER25, il conviendrait que la commune se rapproche de la région Île-de-France et
plus spécifiquement des services gestionnaires des terrains des groupes scolaires (lycées)
pour pouvoir  mener  des expertises  sur l’ex-ER 25  et  l’ER 24  (actuel)  afin  d’en  préciser  le
caractère humide et de délimiter la mare présente dans l’ER 24. En effet, le classement en zone
N n’apporte pas le même niveau de protection qu’en zone NZh. Comme indiqué dans le rapport



Rapport – Enquête E26000003/77 concernant la 2e modification du Plan Local d’Urbanisme
(PLU) de Thorigny-sur-Marne

Page 49/174

par la commissaire enquêtrice, il n’est pas surprenant que la partie nord de l’ex-ER 25 soit un
terrain caillouteux car au vu des anciennes cartes postales (19e siècle) et la photo après la
construction du lycée, le bassin en contrebas du château des Fontaines a été remblayé en tout
ou partie.

Concernant  l’OAP  « Rue  de  Claye »,  la  commune  de  Thorigny-sur-Marne  se  contente  de
signaler qu’elle a commandé une étude qui rendra son rapport au plus tard le 26 juin 2026 soit
au moment du rendu du rapport de la commissaire enquêtrice sans préciser ses intentions
quant au devenir de l’espace boisé en fonction des résultats, à savoir, présence ou pas de
zones  humides.  La  réponse  aurait  pu  présenter  les  différentes  alternatives  et  l’évolution
prévisible de l’OAP en fonction de ces dernières.

VI-2-3.d-2 Fragilité technique des expertises terrain sur les zones 1AUn     :  
Dans  sa  contribution,  l’association  « Les  amis  de  Carnetin » souligne  que  l’étude  Biotope  a
contredit  « la certitude d’absence de zone humide dans ce secteur » qui avait conduit le TA de
Melun à écarter ce moyen concernant l’OAP « 1AUn ».

« Nous demandons pour le secteur « indéterminé » de l’OAP 1AUn :

La  réalisation  de  sondages  complémentaires  conclusifs  pour  lever  toute
incertitude afin de déterminer un classement adapté avant l’approbation de la
modification n°2.

A défaut de ces études, le classement immédiat de ce secteur « indéterminé »
en  zone N  dans  l’attente  d’infirmer ou d’affirmer  son  classement  en  zone
humide avérées lors d’une prochaine procédure. »

Avis et commentaires   de la commune de Thorigny-sur-Marne     :  
Les nouvelles études ont été menées (nov 2025 et janvier 2026) pour le secteur « indéterminé » de
l’OAP  1AUn  par  le  bureau  d’étude  et  les  derniers  résultats  définitifs  indiquent  des  sols  non
caractéristiques de zone humide et indéterminé.

Lors de la visite du 15 mai  2026,  la commissaire enquêtrice a constaté qu’il  y  avait  une
anomalie de croissance du blé en place dans le champ correspondant au périmètre de
l’OAP. Dès la première visite le 16 avril 2026, il restait une flaque d’eau entourée de boue alors
qu’il n’avait pas plu depuis plusieurs semaines. Il y a deux zones qui présentent une anomalie :
une au nord-est et une autre au sud-ouest.  Ces deux zones sont également visibles sur les
photos de l’IGN (géolocalisation), ce qui indique que la situation est pérenne et qu’une
étude plus approfondie pourrait être conduite sur ces deux secteurs.

Est-ce que la commune de Thorigny-sur-Marne envisage de compléter l’étude zone humide
notamment sur ces secteurs ?
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Avis et commentaires   de la commune de Thorigny-sur-Marne     :  
Le dernier résultat de biotope indique qu’un seul secteur au milieu en-dessous de triangle est en zone
humide. Néanmoins, la commune a décidé de classer l’ensemble de périmètre du triangle en zone
NZH.

Réponse de la commissaire enquêtrice     :   Les prélèvements ont été concentrés dans la partie
nord de l’OAP  « 1AUn ».  Par ailleurs,  le périmètre  de l’OAP est actuellement intégralement
cultivé  et  donc  régulièrement  travaillé  (labouré)  et  semé  voire  traité  avec  des  produits
phytosanitaires ce qui n’est pas propice à conserver une nature de sol spécifique à des zones
humides. Il n’en demeure pas moins que les deux zones au nord-est et au sud-ouest de la
parcelle présentent une anomalie par rapport au reste de la parcelle. Il pourrait être envisagé
des investigations complémentaires pour comprendre d’où provient cette présence d’humidité
voire d’eau alors qu’il n’a pas plu depuis plusieurs semaines. 

VI-2-3.d-3 Emplacement réservé n°24 (en lien avec le Point 3.2)     :  
La demande du collectif   «     Sauvons la Dhuis     »   ci-dessous     :  

« Nous demandons la préservation de la mare située proche du lycée Perdonnet en
haut de  l’allée  du Château.  Cet  endroit  bien  aménagé faire  l’objet  d’un  emplacement
accessible aux riverains avec des bancs, des tables et une petite aire de jeux. »

Lors de la visite de la commissaire enquêtrice avec le président de l’association « Les amis de
Carnetin »,  elle  a  découvert  une  mare  dans  cet  emplacement.  La  commissaire  enquêtrice
rappelle que les aménagements dans les zones humides sont strictement encadrés pour
éviter de perturber la faune et la flore. La demande d’aménagement faite par le collectif si elle
est retenue devra respecter la réglementation. Par ailleurs,  ouvrir cet espace au public peut
revêtir un risque de noyade à prendre en compte.

 Comment  la  commune  de  Thorigny-sur-Marne  compte-t-elle  utiliser  cette
information ?

 Que va devenir cet emplacement réservé ?
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Avis et commentaires de la commune de Thorigny-sur-Marne     :  
Le jugement du tribunal ne vise pas cet emplacement réservé. Dans le cadre d’une future modification
du PLU, ce secteur va faire l’objet d’études complémentaires.

Réponse de la commissaire enquêtrice     :   L’absence de prise en compte des zones humides
n’est pas spécifique aux zones visées dans le jugement. 
La  détermination  et  la  caractérisation  doit  être  regardé  comme  en  général  dans  le  PLU.
D’autant que le jugement Point 22 rappelle le lien entre mare et zone humide : 

«Toutefois, ces mares appartiennent aux zones humides et, ainsi qu’il a été dit au point 21
du présent jugement, ne font l’objet d’aucune mesure de protection. Par suite, ce moyen doit
être accueilli. »

Dans ces conditions, la seule présence de la mare dans l’ER 24 devrait ouvrir la possibilité
d’un classement en zone humide et une protection renforcée de cet espace.

VI-2-3.d-4     Emplacement réservé (ER) 25 «     rue des Bordes     » anciennement ER 26     :  
L’étude  Biotope  a  concentré  les  sondages  dans la  partie  nord de  l’emplacement  réservé  26
devenu 25, identifié maintenant en zone N. Or, la commissaire enquêtrice a trouvé des cartes
postales anciennes du château avant sa transformation en lycée et le bassin rempli d’eau couvrait
cet emplacement et  l’ER24 sans délimitation.  Les remblais qui ont nivelé cet espace sont  en
amont  et  correspondent  à  la  zone  qui  a  été  sondée  dans  le  cadre  de  l’étude.  Une  étude
complémentaire  en  partie  sud  de  l’actuelle  zone  N  en  vis-à-vis  de  la  mare  serait  peut-être
souhaitable pour s’assurer qu’il n’y a pas de zone humide dans cette partie du terrain.

Avis et commentaires de la commune de Thorigny-sur-Marne     :  
La totalité de l’ER 25 sera classée en zone N.

Ne fait pas partie du jugement mais cette demande fera l’objet d’une réflexion lors d’une prochaine
modification du PLU

Réponse de la commissaire enquêtrice     :   idem ci-dessus.

VI-2-3.d-5  Zone humide  avérée par  l’étude biotope – secteur  2 en  limite de  l’aqueduc de la
Dhuis     :  
L’étude Biotope a abouti à la caractérisation sur ce secteur d’une zone humide. Est-ce que la
commune va modifier le zonage et le règlement du PLU pour identifier ce secteur en tant que
zone humide (AZh) ?

Avis et commentaires de la commune de Thorigny-sur-Marne     :  
Ci-dessous la réponse de Service environnement de la CAMG :

De : BOCHEW Magali <magali.bochew@marneetgondoire.fr> mercredi 4 février 2026 08:58
Objet : RE: PLU Thorigny-Sur-Marne - mise à jour de la délimitation des zones humides
Bonjour Mme PIRES,
Ce qui  est  de la caractérisation de la zone humide sur  le secteur concerné par  le projet
d’aménagement  hydraulique.  Le  secteur  est  une  zone  agricole  qui  n’est  pas  ouverte  à
l’urbanisation, il n’y a pas d’intérêt à l’intégrer dans votre PLU. Le tribunal, en se basant sur le
SCoT, a rappelé la nécessité de caractérisation de la présence de zone humide, lorsque le
secteur est ouvert à l’urbanisation ou inclus dans une OAP.
Cordialement,
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En conclusion de cet avis, la commune ne procédera pas à la création d’une zone AZH.

Réponse de la commissaire enquêtrice     :   Suite à un échange téléphonique de la commissaire
enquêtrice avec  la  communauté  de  communes  de  Marne et  Gondoire,  il  apparaît  qu’il  est
préférable de ne pas classer cet emplacement en zone AZh afin de permettre la création d’une
mare précisément  à cet  endroit.  Cette demande peut  être  accueillie  favorablement  dans la
mesure  où  elle  contribue  à  apporter  un  espace  refuge  supplémentaire  pour  des  espèces
aquatiques. Cet aménagement devra être coordonné avec Île-de-France nature du fait  de la
proximité de l’aqueduc de la Dhuis et dans le périmètre du PPEANP.

Demande  globale  de  l’association     «     Les  amis  de  Carnetin     »   concernant  les  zones  
humides     :  

« Face à ces remarques, nous demandons :

 La création  d'un sous-secteur NZh en regard  de la  surface  identifiée  de  près  d’un
hectare d’un seul tenant au nord de l’OAP « 1AUn ».

 L'inscription dans le  règlement  écrit  « Zones  humides » de  règles  strictes  pour  les
zones humides avérées en matière de constructibilité, d’imperméabilisation des sols et
de protection des milieux afin de répondre aux exigences du SCOT en la matière.

 Une justification vis-à-vis des prescriptions du SCOT d’exclure de la caractérisation
« zone humide » les parcelles de moins de 1 000 m² ? »

Demande de l’association en présence d’incohérences entre le rapport de présentation et
le plan de zonage     :  

« En conséquence, nous demandons :

 La matérialisation graphique du plan de zonage de la zone humide avérée située au
nord de l’OAP  « 1AUn » en sous-secteur Nzh afin d’en assurer la protection effective
comme demandée par le SCOT ;

 La  suppression  du  secteur  de  parc  qui  se  superpose  à  cette  zone humide  avérée
nouvellement identifiée au nord de l’OAP « 1AUn ». Le règlement du secteur parc étant
incompatible avec ce milieu.

 La correction de la carte page 76 située dans l’additif du rapport de présentation qui est
par ailleurs indispensable pour justifier le règlement écrit et graphique. »

Avis et commentaires de la commune de Thorigny-sur-Marne     :  
Les nouvelles études ont été menées (nov 2025 et janvier 2026) pour le secteur « indéterminé » de
l’OAP  1AUn  par  le  bureau  d’étude  et  les  derniers  résultats  définitifs  indiquent  des  sols  non
caractéristiques de zone humide et indéterminé.

La commune confirme avoir engagé une étude relative aux zones humides et s’engage à intégrer le
rapport dans la maquette d’approbation du PLU puisque cette étude devrait être rendue avant le 26
juin 2026.

Réponse  de  la  commissaire  enquêtrice     :   La  réponse  apportée  reste lacunaire.  Il  aurait  été
souhaitable de savoir comment la commune de Thorigny-sur-Marne comptait corriger son PLU
pour tenir compte des avis recueillis pendant l’enquête publique. Ceci concerne notamment les
documents qui ont une valeur réglementaire et qui sont opposables, à savoir : le zonage, le
règlement, le dossier des OAP. 
Il  conviendrait  de connaître la  teneur des documents qui  vont être  mis  à  l’approbation du
conseil municipal et qui seront ensuite soumis à la censure des juges du tribunal administratif
de Melun. 
Si  la  commune  compte  présenter  les  documents  de  la  modification  n°2  qui  ont  servi  de
supports  à  la  présente  enquête publique sans qu’aucun ajustement  ne  soit  fait,  il  semble
difficile d’envisager qu’ils apportent une réponse satisfaisante aux considérants du jugement.
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VI-2-3.e     Point 22     : Protection des mares et bassins  

 Incompatibilité  du  plan  local  d’urbanisme avec  le  SCoT de  Marne et  Gondoire  en  ce qui
concerne l’absence de protection accordée aux mares.

Avis et commentaires de la commune de Thorigny-sur-Marne : 
Les mares et bassins identifiés au plan de zonage comme éléments de paysage protégés doivent être
conservés au titre de l’article L.151-23 du Code de l’Urbanisme. 
Toute  modification de  leur  périmètre,  de leur  alimentation  en  eau,  de leur  profondeur ou  de leur
fonctionnalité est interdite.
Les  mesures de  protection  existent.  Les  règles  de  protection  des mares  et  bassins  figurent  aux
articles 13 du règlement pour les zones concernées.
Il est proposé de rajouter les mares dans le tableau des éléments naturels et paysagers remarquables
p150 du règlement.

Réponse de la commissaire enquêtrice     :   Cette réponse n’est pas satisfaisante dans la mesure
où elle est rattachée à la zone N et non à la zone NZh. Or, le jugement rappelle que les mares
sont parties intégrantes des zones humides et à ce titre bénéficient des mêmes protections
renforcées :  interdiction  d’imperméabilisation  à  moins  de  7  mètres  du  bord,  pas
d’aménagement, etc.
Par ailleurs, le refus de prendre en compte l’existence de la mare de l’ER24 n’est pas de nature
à rassurer quant à la volonté de la commune de Thorigny-sur-Marne de porter une attention
particulière à ces espaces naturels essentiels pour la préservation des espèces aquatiques
(faune et flore). Ils sont par ailleurs des espaces relais de la trame verte et bleue.
Les mares et bassins peuvent effectivement être ajoutés au tableau des éléments naturels et
paysagers remarquables moyennant qu’ils soient bien tous identifiés.

VI-2-3.e-1  Identification  dans  le  plan  de  zonage  et  réglementation  spécifique  aux  milieux
aquatiques :

Demande de l’association   «     Les amis de Carnetin     »     :  

« Nous demandons :

 La mention dans la légende du plan de zonage de la protection des mares au titre
de l’article L.151-23 « continuités écologiques ».

 L’ajout  dans  le  tableau  du  règlement  (page  150)  dans  la  case  « continuités
écologiques » des protections accordées aux mares et bassins. »

Avis et commentaires   de la commune de Thorigny-sur-Marne     :  
Les mares et bassins identifiés au plan de zonage comme éléments de paysage protégés doivent être
conservés au titre de l’article L.151-23 du Code de l’Urbanisme.
Toute  modification de  leur  périmètre,  de leur  alimentation  en  eau,  de leur  profondeur ou  de leur
fonctionnalité est interdite.
Les  mesures de  protection  existent.  Les  règles  de  protection  des mares  et  bassins  figurent  aux
articles 13 du règlement pour les zones concernées.
Il est proposé de rajouter les mares dans le tableau des éléments naturels et paysagers remarquables
p150 du règlement.

VI-2-3.e-2 Emplacement réservé n°24 :
La demande du collectif   «     Sauvons la Dhuis     »   ci-dessous     :  

« Nous demandons la préservation de la mare située proche du lycée Perdonnet en
haut de l’allée du Château. »

Lors de la visite de la commissaire enquêtrice avec le président de l’association « Les amis de
Carnetin », elle a découvert une mare dans cet emplacement.

Est-ce que la commune de Thorigny-sur-Marne compte identifier en tant que telle cette
mare dans le plan de zonage et lui accorder la protection réglementaire ?

Avis et commentaires   de la commune de Thorigny-sur-Marne     :  
Ne fait pas partie du jugement mais cette demande fera l’objet d’une réflexion lors d’une prochaine
modification du PLU.



Rapport – Enquête E26000003/77 concernant la 2e modification du Plan Local d’Urbanisme
(PLU) de Thorigny-sur-Marne

Page 54/174

Réponse de la commissaire enquêtrice     :   voir ci-dessus la réponse complète.

VI-2.3.f     Point 23     : Protection des espaces relais  

 Incompatibilité  du  plan  local  d’urbanisme avec  le  SCoT de  Marne et  Gondoire  en  ce qui
concerne  l’absence  d’identification  et  de  protection  des  espaces  relais  au  sein  de
l’emplacement n°26 et de l’OAP « Rue de Claye »

Avis et commentaires de la commune de Thorigny-sur-Marne     :  
Une étude a été menée sur l’emplacement réservé n°25 (anciennement 26) par le BET Biotope pour
Marne-et-Gondoire afin de statuer sur la présence ou non de zone humide. La partie nord-ouest du
site est identifiée comme « zone indéterminée selon la pédologie » : l’expertise n’a pas pu conclure à
la présence ou l’absence de zone humide en raison de la nature du sol,  très caillouteux,  ce qui
empêche de réaliser des sondages pédologiques à la profondeur conforme (1,2 m en théorie). Cet
emplacement réservé est par ailleurs repéré au SCoT Marne-et-Gondoire comme « espace relais de
la  sous-trame  des  milieux  ouverts  »  (voir  partie  IV.4).  Afin  de  prendre  en  compte  la  présence
potentielle d’une zone humide et d’assurer la compatibilité avec le SCoT, ce terrain sera classé en
zone naturelle N où seuls les aménagements légers sont autorisés en zone N. L’ER 25 à destination
d’un espace vert avec aménagements pédagogiques et/ou de loisirs sera supprimé.

En ce qui concerne Le jugement du Tribunal administratif de Melun indique que la partie nord de
l’OAP rue de Claye est concernée par un espace relais de la sous-trame boisée et est traversée par
un corridor écologique de la sous-trame boisée à restaurer. Les terrains concernés sont effectivement
boisés et protégés à travers l’OAP qui prévoit de préserver leur nature majoritairement boisée. Le
Tribunal administratif trouve cette protection insuffisante. Une protection est donc ajoutée au plan de
zonage en identifiant  ces espaces en « parc » protégé au titre de l’article L.151-23 du Code de
l’urbanisme. Les « secteurs parcs » doivent préserver au minimum 95% d’espaces libres ou d’espaces
verts, et tout abattage doit être compensé par la plantation de 2 arbres de même qualité.

Réponse de la commissaire enquêtrice     :   Il  est rappelé que la première des protections est
d’éviter toute intervention et donc de couper des arbres surtout dans un secteur bénéficiant
d’une protection renforcée. 
Le  sigle  ERC (Eviter-Réduire-Compenser)  indique  bien  que  la  priorité  est  d’Eviter  toute
intervention sur le milieu naturel et notamment les espaces boisés surtout quand ils ont une
fonction d’espace relais.
Il est dommage que la commune, dans ce classement en Parc, voit dans la compensation une
modalité propre à rassurer sur ses intentions. C’est l’ultime solution à mettre en œuvre quand
les mesures pour éviter ou réduire ont échoué. Il est donc à craindre que cet espace boisé soit
purement et simplement sacrifié à l’urbanisation.
Cette  position  est  d’autant  plus  surprenante  qu’une étude  zone  humide  est  en  cours  qui
pourrait conclure à la présence d’une zone humide. Dans ce cas, cet espace boisé bénéficierait
d’une double protection puisqu’il a déjà le statut d’espace relais dans le SCoT de Marne et
Gondoire assurant une continuité écologique entre le bois de Luzancy (réservoir écologique),
l’aqueduc de la Dhuis (corridor écologique) et la forêt des Vallières (réservoir écologique).
Dans  de  telles  conditions  le  classement  en  Parc  ne  semble  pas  être  à  la  mesure  de  la
protection dont devrait bénéficier cet espace boisé.

VI-2-3.f-1 Espace relais (Rue de Claye) et OAP   «     Rue de Claye     »     :  
Demande de l’association   «     Les amis de Carnetin     »     :  

« Nous demandons donc ;

 que son classement au titre de l’article L.151-23 soit expressément rattaché à la
délimitation  d’un  espace  relais  en  le  classant  à  ce  titre  comme  « continuité
écologique » dans le tableau page 150 du règlement et en le représentant comme
tel au plan de zonage.

 d’aligner le règlement écrit sur les dires du rapport de présentation afin de garantir
95% de pleine terre ou d’espaces verts dans le périmètre de l’OAP, afin d’assurer
une protection conforme aux objectifs du SCOT. »

Avis et commentaires   de la commune de Thorigny-sur-Marne     :  
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Ne fait pas partie du jugement mais cette demande fera l’objet d’une réflexion lors d’une prochaine
modification du PLU

Réponse de la commissaire enquêtrice     :   Voir réponse supra.

La demande du collectif   «     Sauvons la Dhuis     »   ci-dessous :  

« Nous souhaitons préserver le ru d’Armoin… , et la non implantation d’une voie routière
traversant le boisement derrière l’OAP de la  rue de Claye (Ancien Intermarché).  Le
projet de cette voie permettrait de franchir le ru d’Armoin et traverser le boisement en
chevauchant partiellement le corridor écologique de la Dhuis…»

Avis et commentaires   de la commune de Thorigny-sur-Marne     :  
Le ru Armoin est préservé et pas de voirie prévue à cet endroit. (voir la réponse complète en page 46)

Dans le SCoT de Marne et Gondoire,  l’espace forestier inclus dans l’OAP « Rue de Claye »
est un espace relais en continuité du corridor écologique de la Dhuis : ce qui  est décrit
comme une logique linéaire (sans discontinuité). Le périmètre de l’OAP tel que présenté dans
la modification n°2 semble aller à l’encontre de ce qui est attendu en matière de protection des
espaces relais dans le SCoT de Marne et Gondoire.

Est-ce que la commune de Thorigny-sur-Marne envisage de reconsidérer le périmètre de
l’OAP « Rue de Claye », si oui, quel serait le nouveau périmètre ?

Avis et commentaires   de la commune de Thorigny-sur-Marne     :  
Ce périmètre sera revu. La commune a décidé de revoir le périmètre et demande au bureau d’étude
de corriger le périmètre qui empiète sur la Dhuis
« L’accès secondaire à interroger » matérialisé par le point bleu au plan de l’OAP sera supprimé pour
confirmer tout renoncement à une nouvelle voie dans sa partie nord.

VI-2-3.f-2 Espace relais (Rue des Bordes) et Emplacement réservé n°25 anciennement n°26     :  
Demande de l’association   «     Les Amis de Carnetin     »     :  

« En conséquence, nous demandons, de compléter  le classement en zone N par une
inscription graphique identifiant  explicitement le  secteur comme espace relais  ou par
cohérence comme pour celui de l’OAP rue de Claye de l’identifier en secteur à protéger
pour des raisons écologiques au titre de l’article L151-23 afin d’assurer une protection
claire,  lisible  et  conforme  aux  prescriptions  du  SCOT  et  aux  griefs  formulés  par  le
tribunal. »

Avis et commentaires   de la commune de Thorigny-sur-Marne     :  
Emplacement réservé N° 25 sera classé en zone N.

Réponse de la commissaire enquêtrice     :   Tout comme pour l’espace boisé de l’OAP « Rue de
Claye », il s’agit d’un espace boisé classé espace relais dans le SCoT de Marne et Gondoire et
doit être ainsi identifié dans le zonage et le règlement du PLU de la commune de Thorigny-sur-
Marne.

VI-2.3.g     Point 25     : Préservation et renforcement des corridors écologiques  

 Incompatibilité  avec  le  SCOT  de  Marne  et  Gondoire  relative  à  la  préservation  et  au
renforcement des corridors écologiques (traversée routière de la Dhuis).

Le SCoT de Marne et  Gondoire fait  obligation de matérialiser la  trame verte et  bleue au
travers de l’identification des réservoirs de biodiversité, des espaces relais, des corridors
écologiques dans le plan de zonage et d’apporter la protection adaptée dans le règlement
du PLU.

La liste non exhaustive des espaces qui constituent la trame verte et bleue sont en l’occurrence :

 Les espaces relais (boisement inclus dans l’OAP « Rue de Claye », ancien ER25 puis 26
« rue des Bordes », ER24…) ;

 réservoirs/corridor de la trame humide (zones humides avérées, mares y compris celle de
l’ER24 et bassins) ;

 corridors de la trame verte (aqueduc de la Dhuis…) 
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Est-ce que la commune de  Thorigny-sur-Marne envisage de modifier  son PLU pour se
conformer aux dispositions inscrites dans le SCoT ?

Avis et commentaires de la commune de Thorigny-sur-Marne     :  
L’ER 25 sera classé en zone N.
L’ER 24 va faire l’objet d’une étude de zone humide dans le cadre de future modification du PLU afin
d’être compatible avec le SCoT.
Le projet de création d’une voirie en franchissant de la Dhuis est abandonné.

Réponse de la  commissaire enquêtrice     :   Il  manque toujours de fait  la matérialisation de la
trame verte et bleue dans le plan de zonage. Les espaces relais, les mares, les zones humides,
les  corridors  écologiques,  les  réservoirs  de  biodiversité  devraient  être  matérialisés  et  la
continuité  marquée par  une enveloppe de couleur  afin d’identifier  les  liens entre tous ces
éléments.
La trame verte et bleue mériterait  que les entités,  qui la  constituent,  soient listées dans le
règlement du PLU de la commune de Thorigny-sur-Marne. Cela permettrait d’affirmer que tous
ces espaces constituent un ensemble cohérent à préserver et à renforcer.

Par ailleurs, les obligations d’aménagements paysagers pour les parcelles en zone U qui sont
en limite de l’aqueduc de la Dhuis devraient être ajoutées au règlement du PLU et des OAP.
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ANNEXES AU RAPPORT
(Les annexes font partie intégrante du rapport)

Mme CALMET Catherine - Commissaire enquêtrice titulaire
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Annexe 1 : Arrêté municipal n°2025/1755 d’engagement de la procédure de modification n°2
du PLU de la commune de Thorigny-sur-Marne du 19 septembre 2025
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Annexe 1 (suite) : Arrêté municipal n°2025/1755 d’engagement de la procédure de
modification n°2 du PLU de la commune de Thorigny-sur-Marne du 19 septembre 2025
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Annexe 1 (suite) : Arrêté municipal n°2025/1755 d’engagement de la procédure de
modification n°2 du PLU de la commune de Thorigny-sur-Marne du 19 septembre 2025
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Annexe 2 : Lettre de demande de désignation de CE du 29 janvier 2026



Rapport – Enquête E26000003/77 concernant la 2e modification du Plan Local d’Urbanisme
(PLU) de Thorigny-sur-Marne

Page 62/174

Annexe 3 : Décision du Tribunal administratif – Désignation des commissaires enquêteurs

4 février 2026
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Annexe 4 : Désistement du commissaire enquêteur titulaire – Désignation de Mme
Catherine Calmet

TA77 Enquetes Publiques <enquetes_publiques.ta77@juradm.fr> 17 février 2026 à 17:29
À : Catherine Calmet, SPILBAUER
Cc : Nazneen BURHAN – DSTU/URBA <nazneen.burhan@thorigny.fr>

Bonjour,

Suite au désistement de M.SPILBAUER. Mme CALMET devient CE titulaire sur cette EP.

Je mets en copie la mairie de THORIGNY-SUR-MARNE.

Bien Cordialement,

Nicolas ROBBE
Chargé des Enquêtes Publiques
Secrétariat de la Présidence

Tribunal Administratif de Melun
43 rue du Général de Gaulle
77008 MELUN CEDEX
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Annexe 5 : Extrait du registre du Conseil municipal du 19 juin 2025
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Annexe 5 (suite) : Extrait du registre du Conseil municipal du 19 juin 2025
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Annexe 5 (suite) : Extrait du registre du Conseil municipal du 19 juin 2025
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Annexe 5 (suite) : Extrait du registre du Conseil municipal du 19 juin 2025
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Annexe 5 (suite) : Extrait du registre du Conseil municipal du 19 juin 2025



Rapport – Enquête E26000003/77 concernant la 2e modification du Plan Local d’Urbanisme
(PLU) de Thorigny-sur-Marne

Page 69/174

Annexe 6 : Extrait du registre du Conseil municipal du 10 février 2022
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Annexe 6 (suite) : Extrait du registre du Conseil municipal du 10 février 2022
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Annexe 6 (suite) : Extrait du registre du Conseil municipal du 10 février 2022
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Annexe 6 (suite) : Extrait du registre du Conseil municipal du 10 février 2022
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Annexe 6 (suite) : Extrait du registre du Conseil municipal du 10 février 2022
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Annexe 6 (suite) : Extrait du registre du Conseil municipal du 10 février 2022
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Annexe 7 : Extrait du registre du Conseil municipal du 19 octobre 2023
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Annexe 7 (suite) : Extrait du registre du Conseil municipal du 19 octobre 2023



Rapport – Enquête E26000003/77 concernant la 2e modification du Plan Local d’Urbanisme
(PLU) de Thorigny-sur-Marne

Page 77/174

Annexe 7 (suite) : Extrait du registre du Conseil municipal du 19 octobre 2023
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Annexe 8 : Jugement du Tribunal administratif de Melun du 18 juillet 2025
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Annexe 8 (suite) : Jugement du Tribunal administratif de Melun du 18 juillet 2025
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Annexe 8 (suite) : Jugement du Tribunal administratif de Melun du 18 juillet 2025
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Annexe 8 (suite) : Jugement du Tribunal administratif de Melun du 18 juillet 2025
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Annexe 8 (suite) : Jugement du Tribunal administratif de Melun du 18 juillet 2025
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Annexe 8 (suite) : Jugement du Tribunal administratif de Melun du 18 juillet 2025
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Annexe 8 (suite) : Jugement du Tribunal administratif de Melun du 18 juillet 2025
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Annexe 8 (suite) : Jugement du Tribunal administratif de Melun du 18 juillet 2025
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Annexe 9 : Arrêté communal n°2026/1581 du 8 avril 2026 prescrivant l’enquête publique
relative au projet de modification n°2 du Plan Local d’Urbanisme (PLU)
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Annexe 9 (suite) : Arrêté communal n°2026/1581 du 8 avril 2026
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Annexe 9 (suite) : Arrêté communal n°2026/1581 du 8 avril 2026




